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TÉLÉGRAPHIE PRIVÉE. 

Berne, S août. 

l'ambassadeur de France a notifié au Conseil fédéral 

I satisfaction de l'Empereur de ce que-la Suisse avait été 

choisie pour lieu de réunion des trois puissances. 

JUSTICE CIVILE 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (lre ch.). 

Présidence de M. le premier président Devienne. 

Audiences des 26 juillet, 2 et 5 août. 

SAISIE DE REVENUS DOTAUX. — DERKIER RESSORT. — FIN 

DE KON-RECEVOIR. . 

Les revenus dotaux ne peuvent être saisis en vertu d'une 

obligation contractée par la femme dotale avant sa sépa 

ration de biens, encore que la dette ait été reconnue et en 

partie payée par elle depuis cette séparation, et surtout si 

ces revenus n'excèdent pas les besoins de la famille. 

La demande an paiement d'une somme inférieure à 1 ,500 fr. 

pour raison d un terme de celte obligation n'est pas jugée 

en dernier ressort par le Tribunal de premièra instance, 

si la nullité de l'obligation est proposée par la femme. 

Un jugement du Tribunal de première instance de Pa-

ris, du 16 juin 1858, rendu sur la demande de M. de 

R... contie Jimt de M..., et sur celle de cette dernière 

contre le premier, en validité et nullité de la saisie-arrêt 

pratiquée par lui pour raison d'une somme de 1,000 fr. 

sur les revenns dotaux de Mm" de M... a statué dans les 

termes suivants qui font connaître suffisamment les faits : 

« Le Tribunal, 
« Joint, à raison de la connexité, les demandes en validité et 

en nullité de saisie-airêl formées par les parties ; et statuant 

par un seul et même jugement : 

« Attendu qu'aux termes d'une décision judiciaire du 3 mai 

1884, la femme de M... a été condamnée à payer à R... 4,850 

fr. de principal ; que depuis il est intervenu un arrangement 

par lequel elle a promis de se libérer par fractions de l.OÛOfr., 

pajées d'année en aimée ; que le terme de léviier 1S57 n'ayant 

Pa* été acquitté, R... a formé opposition entre les mains de 

Molette, régisseur des biens de la débitrics), sur les deniers 

qui pourraient être dus à cette dernière ; qu'il demande que 

cette opposition soit déclarée valable; 

1 Que, de son côté, lafemmede M... demande qu'elle soit an-

nulée; qu'elle soutient qu'étant mariée sous le régime dotal, 

s» séparation de biens ayant été plus tard ordounee par jus-

ice, ses revenus sont inaliénables et ne peuvent par consé-

quent être saisis; 
0 Mais attendu que lors même que l'on admettrait que les 

weaiis de biens dotaux ne peuvent être aliénés au préjudice 

fect' em'ne aux liesoins de laquelle ils sont expressément af-

peut A t,outefois on doit reconnaître que cette inaliénabilité ne 
nus jnvoquée en ce qui concerne la portion desdits reve-

'euKenf''nc''sPensak'e * l'entretien des époux et de 

et
" fltendu qu'il est démontré par des documents du procès, 

ment imem- par le fait de l'exécutien partielle de l'arrauge-

qui p ,*te "-dessus, que la femme de M... jouit de revenus 

«ortP n ce 1ui est nécessaire pour elle et lessienS, en 

éteindr ,Peut chaque année en distraire 1,000 francs pour 

blequ'V 6Ke ei.lvers R...; qu'il est d'autant plus couvena-

prêt fa*t ,a8,lsse ainsi, que la créance de R... a pour cause un 

* servi 8eneralerae"t dans des circonstances difficiles, et qui 

« JiM u la femme de M... d'embarras sérieux; 

tembre °Dne et valable la saisie-arrêt falte 'e 15 sep-
v&leurs'dBmreJeS maius de Molette; dit que toutes sommes ou 
Ters In fP°nl olette se reconnaîtra ou sera jugé débiteur en-

R «n d'T6 ■ M"' seront versées par lui ès mains de 
prineim>i eduo,t10» et jusqu'à concurrence de sa créance en 
P incipai, mtérô|g el fraig. 

condamne la femme de M... aux dépens. » 
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> soutenait le principe de l'ina-

1» Cour T la dot' et Cltait à 1,aPPui un arrêt récent de 
u>ur de cassation, du 28 juin 1859. 
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Priions ?°ntrairea« ^positions de la loi et aux sti-
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SUaM". "u\iauxmotlfs donnés Pa''le jugement attaqué," 

*f
lmîL^qUeme>%ml M> de R

-- répondait', en fait, 
dition aux motifs donnés par le jugement attaqué, 

ae M... recevait de son père un subside qui n'é-

Va« ains?HdeSS°US de 25'000 fr- Par année, et qu'elle vi-
«nsi dansune sorte d'opulence. 

1,0bjetKif„OUte.naiV1>Pel non-recevable, en ce que 

rai procureur-gene-
fondJucuTdk,fn

1
deno',"recevoir' et «'^mettait, au 

revenus dpianx « ? '°n' quant à la saisie-arrêt, sur les 

8011 qu'ils fussent ?i qœeceS revenlls fussent suffisants, 
nage. ussent insuffisants pour les besoins du mé-

Conformément à ces conclusions, 

« t.a Cour, 

« Sur la fin de non-recevoir : 
« Considérant que s'il est reconnu que la demande en paie-

ment d'un solde de moins de 1,500 fr. d'une obligation origi-

nairement plus considérable est de la compétence en dernier 

ressort du Tribunal de première instance, il ne peut en êire 

de même quand il s'agit d'un à-compte ou d'une échéance 

partielle d'une obligation valable encore pour une somme de 

plus de l,5i:0 fr.; 
« Que, dans ce cas, le défendeur qui oppose à la demande 

la nullité de son engagement, soumet au juge la question de 

la validité d'une obligation dont la valeur dépasse sa compé-

tence absolue, et que dès-lors le jugement est susceptible 

d'appel ; 
« Considérant que la division du paiement d'un engage-

ment en divers termes ou échéances inférieurs à l,500 tV., 

donne bien au juge de première instance le <3roit de décider 

eu dernier ressort, quand c'est la validité du paiement par-

tiel en lui-même qui est contestée, mais qu'il en est autrement 

quand c'est l'obligation dont la validité est misa en question ; 

que cette validité, qu'elle soit soumise par action ou par ex-

ception, constitue un débat sur chose excédant la limite du 

dernier ressort, et qui ne peut être, ni directement, ni indi-

rectement, soustraite à la règle ordinaire des juridictions; 

« Au fond, 
« Considérant que les revenus des biens dotaux ne peuvent J 

être appliqués au paie.non; d'..,,o «fclfgmrou oméfteareHi 

séparation de biens, même lorsque la dette a été reconnue et 

acquittée en partie depuis la séparation ; que ces reconnais-

sance et paiement à-compte ne changent point la nature de 

l'engagement primitif prohibé par les conditions du contrat 

de mariage, lesquelles ne peuvent être éludées par des con-

ventions, quelles que soient leur forme et leur date ; 

« Considérant qu'en fait, il est incontestable que la femme 

de M... n'a fait, dans l'engagement dont ou poursuit contre 

elle l'exécution, que reconiiaître une obligation prée.xis 

tante à sa séparation de biens, obligation pour laquelle le 

Tribunal de la Seine lui a formellement refusé la faculté de 

s'engager sur la valeur de ses biens dotaux ; que surabondam-

ment il est établi que lesdits revenus n'excèdent pas les be-

soins de sa famille; qu'ainsi, sous tous les rapports, l'action 

exercée contre elh doit être rejetée ; 

« Sans s'arrêter à la fin de non-recevoir proposée contre 

l'appel : 
« Infirme ; déboute l'intimé de «a demande. » 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (3* chambre). 

Présidence de M. Partarrieu-Lafosse. 

Audiences «fe«21, 28 et 30 juillet. 

DOMMAGES-AGENT DE CHANGE. — RESPOSSARILITÉ. 

ISTERÉTS. 

L'agent de change dont l'un des commis a été condamne pour 

détournement de valeurs au préjudice de son patron, a, 

aux termes de l article 1382 du Code Nap., une action di-

recte et personnelle en dommages intérêts contre les agents 

de change auxquels les fonds provenant de ces va>eurs ont 

été rem«s pour être employés à des jeux de Bourse, lorsqu'il 

est étabi. dune part, que ces agents de change n'igno-

raient pas que celui à qui ils prêtaient leur ministère 

était le commis de leur confrère, et, d'autre part, que les 

fonds employés à ces opérations provenaient uniquement 

des détournements de titres commis par le commis. 

Le 10 mai 1858, la Cour d'assises de Paris condamnait 

à cinq années d'emprisonnement le sieur Bonneviile, com-

mis aux titres et aux transferts chez M. Gouriez de La-

motte, agent de change, pour détournements de titres et 

valeurs s'éievant à 360,000 francs, par lui commis au 

préjudice de son patron. 

Il avait éié établi aux débats que ces fonds avaient été 

dissipés par lui dans des jeux de Bourse, et que les agents 

àe change qu'il avait employés, s'ils avaient ignoré l'ori-

ginè de ces fonds, avaient connu la pesitiou de Bounevilie 

chez M. Gouriez de Lamotle. 

A la suite de cette condamnation, M. Gouriez de La-

motte avait formé contre MM. Le Roy, Vacheron, Gibiain 

et Marion, agents de change employés par Bonneviile, une 

demande en dommages-intérêts fondée sur l'art. 1382 du 

Code Napoléon. 
Cette demande avait été accueillie par les premiers ju-

ges ea ces termes : 

« Le Tribunal, 
« Attendu que du mois de juillet 1855 au mois de décem-

bre 1857, les défendeurs se sont livrés, pour le compte de 

Bonneviile, alors employé comme caissier des titres et chargé 

des transferts dans les bureaux de Gouriez de Lamotte, agent 

de change, à de nombreuses opérations de liours', qui se ré-

glaient et se soldaient par des pertes considérables ; 

« Attendu qu'il est établi que ces spéculations illicites n'é-

taient alimentées et soldées qu'au moyen de fonds provenant 

de détournements de titres qui étaient commis par de Bonne-

ville au préjudice de son patron ; 
« Attendu qu'en supposant même que, contrairement aux 

allégations de Bonneviile, les défendeurs eussent ignoré que 

celui pour le compte duquel ils opéraient, était employé 

chez un agent de change, ils ne sont pas pour cela affranchis 

de toute action s'ils ont manqué aux lois et aux règlements 

de leur profession ou même aux règles de la prudence or-

dinaire, et s'ils ont ignoré ce qu'ils devaient savoir ; 

» Attendu que la loi interdit d'une manière absolue aux 

agents de change de prêter leur ministère à des opérations de 

jeu, puisqu'elle considère ces opérations comme un délit; 

« Attendu qu'il n'est pas contesté que les règlements parti-

culiers de leur profession leur défend même de faire aucune 

opération sérieuse de Bourse pour les employés d'agents de 

change ; 
« (ju'à cet effet, et afin qu'il ne puissent prétexter leur 

ignorance, les noms de ces employés sont inscrits sur des re-

gistres spéciaux de la chambre syndicale ; 
« Attendu qu'à défaut de ces règlements, les règles de la 

prudence feraient encore un devoir aux agents de change, alors 

surtout qu'ils se rendent les intermédiaires d'opérations im-

portantes^ s'assurer de l'individualité de la position et des res-

sources des personnes qui s'adressent à leur ministère; qu il 

importe, en effet, aux intérêts publics et privés qu'ils ne se 

prêtent pas trop facilement à faire des spéculations pour des 

comptables ou des caissiers ; 
« Attendu qu'il est impossible d'admettre, comme lis te 

prétendent, qu'il leur suffit d'avoir des couvertures, et qu ils 

n'ont aucune investigation à faire dès que leurs liquidations 

sont soldées régulièrement ; , 
« Attendu que les défendeurs sont d'autant plus reprénen-

sibles dans l'espèce, qu'il leur était facile de reconnaître la 

qualité de Bonneviile, soit en consultant les registres de leur 

. chambre syndicale, soit même en interrogeant leurs propres 

1 employés ; qu'il est certain, en effet, que Bonneviile était 

Cnnn dans les bureaux des défendeurs comme employé chez 

Gui lez de Lamotte, puisque c'était par l'un de leurs commis 

qiil leur avait été présenté, et que toutes les lettres d'avis 

luttaient adressées chez son patron, où l'on envoyait même 

quiquefois régler les différences ; 
'Attendu qu'il est constant que par l'inobservation des lois 

et ôs règlements relatifs à leur profession, et même par 

l'ouii des règles de la prudence ordinaire, les défendeurs ont 

oaus à Gouilez de Lamotte un préjudice; qu'ils ont, à leur 

insu mais par leur faute en prêtant avec une déplorable faci-

lité leur ministère à son employé infidèle, encouragi et ag-

gran ses détournements, alors que par une conduite toute op-

jjosé ils auraient pu lesarrêter à leur origine ; 

« ittendu que la répara'iori du préjudice à laquelle ils sont 

tenu doit consister dans la restitution des sommes qui leur 

ont té versées par Bonneviile pour régler les différences et 

liquler ses opérations ; qu'il n'est pas contesté qu'i s ont à 

ce tire reç i dudit Uomeville, savoir : 
«tâcheron, du 15 septembre 1855 au 30 juin 1856, une 

somne de 15,285 fr,; 
LRoy, du 15 avril 1856 au 15 novembre suivant, une som-

me e 33,000 fr.; 
«Gibiain, du 18 mai au 30 juin 1856, une somme de 

8,3)8 fr. ; 
« Et Marion, du 15 mai 1856 au 30 janvier 1857, une som-

me de 52,000 fr.; 
5 Attendu que vainement, pour se décharger de la responsa-

h.Iilé qu'ils «ml e'in-iinnip, IPS HpPpiideurs te nvlient à Gnur-
i„-. de LiautvfcèT»ù uéTifut de siirvétffancë q>ii m<-<M ffermis à 

Bonneviile de continuer impunément ses détournements peu 

dant plus de deux ans et le désordre de ses bureaux ; 

« Que le défaut de surveillance de la part du demandeur, 

en supposant même qu'il n'ait pas été exagéré, ne pouvait af-

franchir ses confrères des règles de prudence qui leur sont 

imposées par leur profession dans l'intérêt public; qu'ils sont 

d'ailleurs d'autant moins recevablcsà s'en prévaloir, que c'est 

presque à l'origine des détournements commis par Bonneviile 

chez sou patron qu'ils lui ont prêté leur ministère; 

o Par ces motifs : 
« Condamne les défendeurs à payer à Gouriez de Lamotte, 

à titre dédommages-intérêts, savoir: Vacheron, la somme de 

15.^85 fr.; Gibiain, la somme de 8,398 fr.; Le Roy, la somme 

de 33,000 fr.; et Manon, la somme de 52,000 fr., le tout avec 

les intérêts du jour de la demande i 
« Dit qu'il n'y a lieu de prononcer la contrainte par corps; 

« Condamne en outre les défendeurs aux dépens. » 

Sur l'appel interjeté de ce jugement par MM. Le Roy, 

Vacheron, Gibiain et Marion, Me! Mathieu, Fauvel et 

Dulaure, leurs avocats, plaidaient contre l'action intentée 

par le sieur Gouriez de Lamotte, troig ordres de tins de 

non-recevoir que fait connaître et que repousse l'arrêt de 

la Cour. 

Au fond, ils signalaient l'inexplicable négligence du 

sieur Gour iez de Lamotte à vérifier la gestion de sou com-

mis; ce n'était qu'au bout de trois ans qu'il s'était enfin 

aperçu des détournements qu'il lui avait été si facile de 

découvrir par le simple rapprochement d s livres d'entrée 

et de sortie des titres confiés à Bonneviile. 

Me Luchitud, avocat du sieur Gouriez de Lamotte, dé-

fendait le jugement attaqué, et répondait que 'si Goui lez 

de Lamotte avait à s'imputer sa nègbgetice, on pouvait 

peut-être, avec plus de raison, reprocher aux adversaires 

de n'avoir pas prévenu Gouriez de Lamotte du jeu auquel 

se livrait son commis. 

M. Hello, substitut de M. le procureur-général, con-

cluait à la confirmation de la sentence des premiers juges; 

mais il estimait que la négligence de Gouriez de Lamotte 

à surveiller les actes de Bonneviile était inexcusable et 

devait faire réduire, dans une certaine mesure, les dom-

mages-intérêts alloués par les premiers juges. 

Voici l'arr êt : 

« La Cour joint les appels vu leur connexité, et statuant 

sur le tout par un seul et même arrêt : 
« En ce qui touche: 1° la fin de non-recevoir opposée par les 

agents de change appelants à la demande de Gouriez de La-

motte, et tirée Je ce que celui-ci ne justifierait pas que les 

sommes à eux payées par Bonneviile provinssent des fonds 

détournés par4edu Bonneviile de la caissa de Gouriez de La-

motte : 
« Considérant qu'il a déjà été établi devant lea premiers 

juges, ainsi qu'ils l'ont déclaré dans le jugement dont est ap-

pel, que les spéculations illicites auxquelles les appelants 

s'étaient livrés pour le compte de Bonneviile, avaient été ali-

mentées et soldées uniquement au moyen de fonds provenant 

de détournements de titres, commis par Bonneviile au préju-

dice de son patron ; que cette preuve a été renouvelée devant 

la Cour, et qu'il a été complètement démontré pour elle que 

les fonds obtenus par Bonneviile au moyen des litres par lui 

détournés de la caisse de Gouriez de Lamotte, étaient bien 

ceux qui avaient été par lui versés entre les mains des appe-

lants; que le chiffre des sommes ainsi reçues par eux de 

Bonneviile a été en outre précisé par les documents les plus 

certains; 
« Considérant d'ailleurs que les condamnations prononcées 

contre les appelants n'ont pas été prononcées à titre de resti-

tution de fonds détournés; qu'elles l'ont été à titre de dom-

mages-intérêts, comme réparation d'un préjudice causé par 

lesdits appelants, et en vertu du principe général posé dans 

l'article 1382 du Code Napoléon; qu'en pareil cas, il appar-

tient toujours aux Tribunaux de mesurer l'étendue de ce pré-

judice, et de fixer, d'après les éléments de conviction qu'ils 

possèdent, la quotité des dommages-intérêts nécessaires pour 

les réparer ; 
« En ce qui touche : 2° la fin de non-recevoir, tirée de ce que 

les appelants auraient reçu de Bonneviile le paiement d'une 

dette naturelle, et de ce qu'un tiers ne pourrait exercer une 

action en répétition ou restitutioii que Bonneviile lui-même 

ne pourrait exercer; 
« Considérant que l'action de Gouriez de Lamotte étant 

essentiellement, ainsi qu'il a été dit ci-dessus, une action en 

dommages-intérêts, son droit à l'exercer est tntièrement in-

dépendant des droits que pourrait avoir Bonneviile à répéter 

ce qu'il a paye; que Gouriez de Lamo te l'exerce jure suo, et 

Obmuie tendant à la réparation du dommage par lui person-

nellement souffert; 
« En ce qui touche : 3° la fin de non-recevoir tirée de ce 

que Gouriez de Lamotte n'a obtenu aucune condamnation à 

son profit, contre Bunueville, pour les détournements commis 

par ce dernier, et qu'en l'absence de cette condamnation, il 

ne pourrait agir contre des tiers comme responsables de ces 

détournements ; 
« Considérant que, dès l'instant où Gouriez de Lamotte 

exerce une action individuelle et directe contre les appelants, 

en réparation d'un préjudice qui est le fait individuel de 

ceux-ci, il n'est nullement nécessaire, pour que cette action 

soit recevable, -qu'une condamnation civile ait été préalable-

ment prononcée contre Bonneviile; 
« Sans s'arrêter ni avoir égard auxdites fins de non-rece-

voir, lesquelles sont rejetées, 

« Adoptant, au surplus, les motifs des pmniers juges, con-

firme. » 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (5« ch.). 

Présidence de M. Labour. 

Audience du 23 juillet. 

BILLETS DE CRÉDIT DO COUPTOiR BONNAUD. — PAIEMENT 

EN BILLbTS. — FAILLITE. — CONCOSPAT. 

On sait qu'une des opérations de la caisse Bonnard 

consiste à faire des avances à des industriels qui, au lieu 

de payer en argent, souscrivent à l'or ir*"du Co'tfp oir, et 

eh échange des bons en travaux qVils reçoive»t etix-

mémes, des billets payables en travaux de, leur profes-

sion; ces billets sont ensuite remis par le Comptoir à 

d'autres personne^ qui ont le droit de faire exécuter bjs 

traAa ix dont ils ont besoin, et de les payer ensuite en re-

métùittt à ces industriels les bi lets par eux souscrits. En 

janvier 1858, M. Fallet, entrepreneur de menuiserie, sous-

crivit dans ces conditions, à l'ordre du Comptoir, po ir 

2,000 fc de billets, payables soit en espèces, soit eu tra-

vaux de sa profession. Ces billets furent remis pir le 

Comptoir à M Baron, propriétaire; celui-ci fit exécuter 

. dans sa maison des travaux par M. Fallet Ces travaux 

étaient â'peine terminés q e M. Fallet tombait en faillite; 

son syndic obtint contre M. Baron un jugement qui le 

condamnait à payer à la faillite une somme de 3,757 fr, 

88 cent., montant des travaux. Sur ces entrefaites, M. 

Fallet obtenait sou concordat, qui lui faisait remise de 60 

pour 100, et lui accordait un temps assez coosidérablé 

pour se libérer des 40 pour 100 qu'il deva t payer. Ainsi 

remis à la tête de ses affaire?, il signifia à M. Baron le ju-

gement obtenu par son syndic, et lui fît commandement 

de l'exécuter. M. Baron lui fit alors des offres réelles 

ainsi composées : d'abord il déduisait de la somme de 

3,757 fr. une somme de 198 fr. 65 cent., comme rabais 

qui, suivant lui, devait être fait sur les travaux exécutés; 

puis il offrait pour une somme de 2,000 fr. les billets 

souscritspàr Fallet, et qu'il avait reçus du Comptoir, et en 

ajoutant à ces deux sommes celle de 1,559 fr. 23 ce .t. 

qu'il offrait en espèces, il prétendait que ses offres étaient 

suffisantes et libératoires. 
A cela M. Fallet répondait, quant au rabais qu'on vou-

lait lui faire subir, qu'il y avait un jugement de condam-

nation qui fixait la homme, el que c'était lorsque ce juge-

mail avait été rendu qne M. Baron aurait dû demander 

les réductions qu'il croyait devoir réclamer; qu'il y avait à 

cet effet chose jugée. Quant à la prétention de le payer 

jusqu'à concurrence de 2,000 fr. par la remise de billets 

de pareille somme par lui souscrits au Comptoir, il décla-

rait qu'il était prêt à les accepter, mais dans les termes de 

ton concordat, c'est-à-dire avec une réduction de 60 pour 

100; déchargé par son concordat de l'obligation de payer 

60 pour 100 de ses dettes, il ne pouvait,en effet, accepter 

ces billets en paiement pour une valeur supérieure, car ce 

serait, d'une manière indirecte, payer intégralement un 

de ses créanciers aux dépens des autres. 

Mats le Tribunal : 

« Attendu que Fallet, en souscrivant le S janvier 1838 des 

billets payables en travaux de menuiserie, dont il avait reçu 

l'équivalent en autres billets de même nature, s'était engagé 

à considérer les billets dont il s'agit comme un pai< ment 

anticipé jusqu'à due concurrence des travaux qui lui seraiout 

ultérieurement commandés ; que ce contrat est devenu défini-

tif par l'exécution des travaux entrepris, pour le compte du 

porteur des lits billets; que tous ces faits s'étant accomplis 

avant la failiitede Fallet, le porieur des billets de crédit avait, 

acquis le droit, quels que fus-ent les événements ultérieurs, 

de présenter ces billets comme des quit ances, lorsqu'on lui 

réclamerait le paiement des travaux de Fallet; 
« Attendu que si le prix des lils travaux a éié fixé à la re-

quête du syndic de la faillite Fallet, par un jugement contra-

dictoire rendu contre Baron, il en résulte seulement que 

Baron ne peut plus propusîr aucune réiuciion sur le prix, 

mais qu'il n'a pas perdu ledroitde se libérer suivant les con-

ventions arrêtées avant la faillite; qu'en effet, il est débiteur, 

et non créancier de la faillite, et les stipulations du concor-

dat lui sont complètement étrangères. 
« Attendu dès lors que Baron a pu iégitimemenj par ses of-

fres réelles, présenter comme des quittances diminuant sa dette 

les billets de crédit dont il est porteur ; mais qu'il n'a pu faire 

réduire, au moyen d'un rabais de 198 francs non accepté par 

Fallet, la chiffre de sa dette fixé par le jugement précité; 

qu'ainsi ses offres sont insuffisantes et doivent être rejettes; 

mais qu'obtenant gain de cause sur le point principal des 

contestations, il ne doit supporter qu'une partie des dépens ; 

« Déclare, quant à présent, insuffisantes les offres de Baron; 

ordonne en conséquence qu'il ne sera libéré qu'en complétant 

lesdiies offres par l'addition au montant de sa consignation 

des 198 francs qu'il prétendait réduire sur la précédente con-
signation ; compense lea dépens, à l'exceptionde ceux du pré= 

sent jugement, qui seront à la charge de Baron.» 

(Plaidants, M" Moulin et Grévy.) 

TRIBUNAL DE COMMERCE DU HAVRE. 

■ Présidence de M. Hermé. 

Audience du 6 juin. 

NAVIRE AUTRICHIEN. — FUITES SUCCESSIVES. — POURSUITES 

D'UN CRÉANCIER FRANÇAIS. — ACTION A L'ÉTRANGER. 

JUGEMENT ÉTRANGER. —> ACTION EN FRANCE. — LIT1S-

PEXDASCE. — LETTRE DE GROSSE. — ASSURANCE. :—' 

FRAIS ET PRIME A LA CHARGE DU DÉBITEUR. 

/. Le créancier français peut traduire son débiteur étranger 

devant les Tribunaux français, alors même que précé-

demment il l'aurait traduit devant un Tribunal étranger, 

II. Le défendeur ne peut opposer à l'action qui lui est ainsi 

intentée l'exception de litispendance, la liltspendance ne 

pouvant exister qu'à l'occasion d'une même demande por' 

lée devant divers Tribunaux du même pays. 

III. Le tiers-porleur d'une lettre de grosse peut valablement 

faire assurer le capital et le profil maritime lorsque, par 

l'effet de l'heureuse arrivée du navire, le capital et le pro-

fil maritime lui sont devenus définitivement acquis. 

Il en est ainsi, surtout, lorsqu'après l'exigibilité de la lettre 

de grosse, le capitaine s'est enfui avec le navire affecté au 

paiement de la lettre de grosse. 

IV. Tous les frais faits à l'étranger par le tiers-porteur 
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d'une lettre de grosse, ainsi que la prime de l'assurance 
du capital prêté et du profit maritime, doivent ê're sup-
portés, à litre de dommages-intérêts, par le capitaine, dé-
biteur de la lettre de grosse, lorsque ces frais et l'assurance 
tm< été imposés au créancier pour la sauve-garde de sa 
créance, par la résistance du débiteur à acquitter son obli-

gation et la soustraction du gage affecté au paiement de 
la lettre de grosse. 

Pendant la guerre de Crimée, le navire autrichien Ida 

Miss, appartenant au sieur Esprit Gopcevich, commandé 

alors par Je capitaine Joseph Galzinich de Lésina, et de-

puis par le capitaine Geuovich, fut affrété pour transpor-

ter un chargement de diverses marchandises de Marseille 
à Kimiesh. 

Dans son voyage, Ylda-Kiss éprouva des avaries et fut 

obligé de relâcher à Curzola (province de Dalmatie), où la 

cargaison fut déchargée et le navire réparé. Podfr'faire 

face aux frais de ré paration du navire, le capitaine Galz 

tiieli emprunta à Trieste de M. Bonillanne-Colombe, agent 

des compagnies d'assurances mar itimes de Marseille, sui-

vant une lettre de grosse du 8 mars 1856, une somme de 

,46,500 fr., à la prime de 20 0[0, remboursable huit jours 

après 4'arrivée du navire à Kamiesh, et affectée sur le 

corps, le fret et la cargaison dudit navire. 

L'Ida-Kiss, réparé au moyen de ces fonds, rembarqua 

sa cargaison et arriva heureusement à Kamiesh le 20 mai 

1856. La lettre de grosse, échue le 29 mai, ne fut point 

remboursée, el le tiers-porteur fut obligé d'appeler le ca-

pitaine décatit la grande-prévôté de l'armée d'Orient sié-

geant à Kamiesh. La grande-prévôté rendit, le 5 juin, un 

premier jugement qui condamna le capitaine de Ida Kissk 

payer la lettre degrosse, ordonna le dépôt du fret aux mains 

d'une tierce-personne, et condamna le consignatairede la 

cargaison à payer provisoirement une certaine somme pour 

sa quote-part dans les avaries du navire. Par un autre juge 

ment du 28 juin, la grande-prévôté condamna le capitaine 

Galzmich à payer 300[0 du prix des marchandises à titre d* 

dorcmiages-intérêis, ordonna la restitution du fret, dé 

chargea iacaigaison de toute contribution aux avaries, at-

tendu qu'il n y avait pas eu avaries grosses, et ordonna 

enfin que i'Ida-Kiss, pour satisfaire aux condamnations 

prononcées, serait conduit à Marseille par un autre capi -

taine, pour y être vendu publiquement. 

Mais le capitaine de Ylda-Kiss parvint à se soustraire à 

l'exécution de ces jugements en prenant la fuile. De Ka-

miesh, Ylda-Kiss se réfugia d'abord à Constantinople. Le 

tier-porleur de la lettre de grosse en ayant eu connais-

sance, une saisie fut pratiquée sur le navire; mais ie capi-

taine eu éluda les effets en prenant encore la fuite. 

L'Ida-Kiss f H retrouvé à Gênes en décembre 1857; M. 

Bouillanne-Colombe le fit mettre sous séquestre, et le sé-

questre fut maintenu par décisions du Tribunal et de la 

Cour de Gênes. 

Le capitaine de Ylda-Kiss ne respecta pas plus le sé-

questre qu'il n'avait respecté la saisie; il s'échappa de 

Gênes, et se rendit enfin au Havre, où il s'est trouvé ar-

rêté à la requête de M. Bouillanne-Colombe. Les autorités 

françaises ont su faire respecter cet arrêt, et, pour cou-

ronner les fuites successives de Vida Kiss depuis trois 

années, ce narire, obligé enfin de payer sa dette, se trou-

ve, en outre, comme propriété ennemie, saisissable par 
le gouvernement français. 

Cependant, M. Bouillanne-Colombe avait fait assurer, 

le 16 juillet 1856, le capital et le profit maritime du prêt 

à la grosse à la prime de 6 pour 100 pour six mois, et il 

s'éiait deci é enfin, dans le courantde l'année 1858, à tra-

duire le sieur Gopcevich, propriétaire de Ylda-Kiss, de-

vant le Tribunal de commerce de mer de Trie»te. 

Mais le navire étant venu au Havre et y ayant été arrêté, 

comme nous venons de le dire, M. Bouillanne Colombe fit 

assigner, le 23 décembre 1858, le capitaine Genovich, 

commandant actuel dudit navire, devant le Tribunal de 

commerce de mer du Havre en paiement: 1° de 55,800 

fr. pour le principal et !e profit maritime du prêt à la 

grosse ; 2° et de 8,630 fr. à litre de dommages-intérêts 

pour les frais de poursuite, d'instance, de séquestre et 

d'assurance faits par M. Bouillanne-Colombe. 

Le Tribunal de commerce du Havre n'avait pas encore 

s'.atué sur cette demande, lorsqu'à Trieste il intervint 

contre le propriétaire de Ylda-Kiss, à la date du 14 jan-

vier 1859, une sentence ainsi conçue : 

« L'impérial et royal Tribunal de commerce maritime de 
Trieste, en vertu des pouvoirs qui lui ont été conférés par S. 
M. Apostolique, condamne le sieur Gopcevich à payer, dans 
les trois jours de la signification du présent, la lettre degrosse 
dont il s'agit en principal et intérêts maritimes; le condamne 
à pay .r les intérêts commerciaux au taux de 6 0|0; le con-
damne enfin à payerlesfrais de séquestre du navire à Gênes.» 

Nonobstant cette sentence, M. Bouillanne-Colombe fit 

donner au capitaine Genovich, le 10 février 1859, une 

sommation à comparaître devant le Tribunal de commerce 

du Havre pour procéder aux fins de l'assignation du '23 

décembre précédent. Le capitaine Genovich ne s'étant pas 

présenté, le Tribunal de commerce du Havre prononça 

défaut contre lui à l'audience du 12 février, et le con-

damna à payer à M. Bouillanne-Colombe la somme de 

64,430 fr., montant de ses demandes réunies. 

Le capilaine Genovich a formé opposition à ce juge-

ment ; it a soutenu que le Tribunal du Havre n'était pas 

compétent pour connaître de l'action de M. Bouillanne-

Colombe, qu'il y avait litispendance devant le Tribunal de 

Trieste, puisque ce Tribunal avait éié saisi de la demande 

actuelle bien avant le Tribunal du Havre. Il a prétendu 

de plus, s'appuyant sur ce que le Tribunal de Triesie avait 

rendu son jugement le 14 janvier, que M. Bouillanne-Co-

lombe ne pouvait avoir qu'un droit, celui de faire rendre 

exécutoire en France, s'il y avait lieu, le jugement rendu 

par le Tribunal de Trieste ; et il a soutenu enfin qu'au fond 

il n'était pas débiteur de toutes les sommes réclamées par 

M. Bouillanne Colombe. 

Mais le Tribrmal, après avoir entendu M
e
 Ouizille pour 

le capitaine Geuovicb, et M° D:lange pour M. Bouillanne-

Colombe, a débouté le capitaine Genovich de ses diverses 

prétentions, et maintenu le jugement par défaut du 12 lé-

vrier, (ur un nouveau jugement ainsi conçu : 

biteur fuyant sans cesse devant lui, et forçant ainsi £on créan-
cier à le saisir partout où il pouvait l'atteindre ; 

« Par ces motifs, 
« Le Tribunal se déclare compétent, relient la cause, et 

statuant au fond : 
« Attendu que la lettre de grosse et la prime à laquelle elle 

a donné lieu ne sont pas contestées; 
« Attendu, quant aux sommes réelamé^s pour frais de jus-

tice à Gènes et à Trieste, que ces frais, loin d'être frustratoi-
res, ont été nécessités par la résistance calculée du capitaine 
Genovich à remplir ses engagements, et qu'ils doivent, par 
conséquent, retomber à la charge de celui qui les a provo-
qués ; 

« Altendu, sur la demande en dommages-intérêts, qu'elle 
est justifiée sur tous les points par les faits et les documents 

du procès; 
« Que d'abord il convient de rappeler que le navire Ida-

Kiss est arrivé à Kamiesh le 20 mai 1850 avec un chargement 
d'une valeur considérable; 

« Que le contrat de grosse qui grevait le navire et la cary les vous ot/t dit. 
gaison, échu le 28 du même mois, n'a pas éié payé, et qu'à Ip^ Le témoin raconte au Tribunal ce que lui ont dit José 
suite d'un jugement rendu par la grande-pré»ôté de l'armé 
d'Orient contre le capitaine l'alzinick, celui-ci remplacé d 

ttirent immédiatement, par leur beauté et leur fraîcheur, 

3us les regards de l'auditoire ; comme ombre au tableau, 

lies sont accompagnées d'une autre jeune fille de dix 

uit ans, aux traits flétris par la débauche, et dont 1 as-

ect inspire un sentiment de répulsion ; elle doit déposer 

omme témoin dans cette triste et honteuse affaire. 

C'est elle qui est appelée la première; on la fait sortir 

u banc des détenus et elle s'avance à la barre le sourire 

ux lèvres. M. le président n'a pas achevé do lui dire de 

rêter serment, qu'elle se met à éciater de rire. 

M. le président, avec sévérité : Il n'y a pas de quoi rire 

u tout, il s'agit ici d'une affaire très grave. 

Le témoin, riant : Puisque je ne sais rien du tout. 

M. le président : Les deux jeunes Bruno ne vous ont 

as fait de confidences? 

Le témoin : Ah ! si. , 
M. le président : Eh bien! répétez au Tribunal ce qu el 

puis par le capitaine Genovich, part pour CunslantinnpJ, 
d'où une saisie pratiquée sur son navire le détermine à fui a 
Trieste, ensuite à Gênes, qu'il abandonne successivement pur 
se soustraire aux effets d'un jugement et d'une sentence m-
dus cotilre lui dans ces deux ports ; 

« Qu'enfin il se réfugie au Havre, d'où il aurait certme-
ment fui de nouveau si l'autorité ne s'y lû' opposée; 

« Attendu que le capitaine Genovich repousse la demnde 
en dommages-intérêts formée contre lui sous le prétextque 
l'assurance a été faite sans son aveu, sur ce qu'elle estiu le 
d'après la loi comme portact sur profits maritimes, etmtiu 
sur ce que la seuls condamnation qui puisse intervenir entre 
lui doit se borner aux intérêts de droit ; 

« Attendu que l'on ne saurait sérieusement prétendu que 
dans la position qui loi était faite, Bouillanne-Colonibe,pour 
resier indemne des frais qu'il était obligéde faire, devait >réa-
lablement obtenir le consentement de son débiteur fuysnavec 
le gage de sa créance; 

« Que, d'un autre côté, le capitaine Genovich sait tieux 
que personne que le 28 mai 1856, à Kamiesh , la lelte de 
grosse de 46,500 fr. étant échue et par conséquent exigile et 

la prime de 9,300 fr. étant acquise, constituaient alors enem-
ble un capital de 55,800 fr. que Bôuillanne-Colomba i été 
obligé de faire assurer; qu'il ne faut pas perdre de vue qe le 
chargement n'étant plus à bord, il ne restait au porteur dt li-
tre, pour unique g*raniie, que le navire seul, et qu'il est lien 
évident que si i'Ida-Kiss se fût perdu, ses propriétaires se 
seraient ompresws d'inwigUW î'arlic'e 216 du Code de com-
merce, ot do (ïe libérer ainsi de toutes leurs obi%«..;«..a 
l'abandon du navire et du fret; 

« Attendu que le capitaine Genovich cherche en vain à li-
miter l'action de Bouillanne-Colombe à l'article 1153 du Code 
Napoléon ; qu'il feint d'ignorer qu'il ne s'agit pas seulement, 
dans l'espèce actuelle, d'un simple retard de paiement, mais 

de la soustraction du gage d'une créance et des conséquences 
forcées qui en sont résuhee-t, fait grave et qui tombe sous l'ap-
plication d'un autre article du même Code; 

•<■ Attendu quw l'on ne saurait, sans une véritable dérision, 
placer le créancier dans cette alternative d'assister, spectateur 
impassible, à l'anéantissement du gage qu'on lui a ravi, ou 
de supporter seul les frais auxquels il se soumet pour le pro-
téger ; 

« Qu'il faut donc reconnaître, parce que c'est l'évidence 
même, que le capitaine Genovich, en résistant pendant plus 
de trois années au paiement de ses obligations, en enlevant à 
Bouillanne-Colombe le gage de sa créance, et en l'exposant à 
des risques qu'il ne voulait pas courir, a constitué celui-ci dans 
des frais considérables ; qu'il lui a, par conséquent, occasion-
né UQ préjudice grave, préjudice qui, aux termes de l'article 
1382 du Code Napoléon, doit être réparé par celui par la 
faute duquel il est arrivé ; 

■< Vu l'aitic!e 1149 du même Code: 
« Et altendu que Bouillanne-Colombe justifie suffisamment 

de l'étendue du dommage qui lui a été occasionné par le fait 
du capitaine Genovich, 

« Par ces motifs, 
* Le Tribunal, statuant en premier ressort, reçoit le capi-

taine Genovich opposant pour la forme au jugement du 12 fé-
vrier dernier, le déboute de son opposition ; 

< Ordonne que ledit jugement sortira son plein et entier 
effet, avec nouveaux dépens ; 

> Ordonne l'exécution provisoire, nonobstant appel, référé 
et au res empêchements, sans donner caution. » 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (ch. criminelle). 

Présidence de M. Vaïsse. 

Bulletin du 5 août. 

COUR D ASSISES. — 

TÉMOINS. 

LECTURE DES DÉPOSITIONS ÉCRITES 

— POUVOIR DISCRÉTIONNAIRE. 

DES 

Il appartient au président de la Cour d'assises d'ordon-

ner, en vertu de son pouvoir discrétionnaire, la lecture 

de dépositions écrites de témoins entendus à l'audience, 

et en l'absence de toute constatation du procès-verbal sur 

le moment où cette lecture aurait eu lieu, il y a présomp-

tion légale que la lecture a eu lieu après^ et non avant 

l'audition. 

Rejet du pourvoi eu cassation formé par François Du-

mont, contre l'arrêt de la Cour d'assises de Constantine, 

du 18 juin 1859, qui l'a condamné à dix ans de travaux 

forcés, pour incendie. 

M. Senéca, conseiller rapporteur; M. Martinet, avocat-

général, conclusions conformes; plaidant, M 

avocat. 

Bellaigue, 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (7e ch. 

Présidence de M. Vignon. 

Audience du 5 août. 

« Attendu que le capitaine Genovich, du navire autrichien 
Ida Kiss, est opposant au jugement par défaut rendu contre 
lui par ce Tribunal le 12 février 1859; 

« Vu son exploit d'opposition , 

« Et attendu que ce capiiaine se prévaut des dispositions de 
l'article 171 du Code de procédure civile, etexcipe de litispen-
dance, en raison de l'action que Bouillanne-Colombe a formée 
contre lui devant le Tribunal de Trieste ; 

« Altendu que cette exception ne peut être accueillie : 
« 1" Parce que l'article 171 précité n'est applicable qu'eu 

ce qui concerne les Tribunaux français; 

« 2° Parce qu'en droit, comme en jurisprudence, le Français 
qui a saisi les Tribunaux étrangers d'une demande par lui 
formée contre un étranger, n'est pas moins recevable à tra-
duire l'étranger devant les Tribunaux français, alors même 
que l'objet en litige n'aurait pas changé ; 

K
 3° Parce que le Français ne peut être facilement réputé 

avoir renoncé au bénéfice de l'article 14 du Code Napoléon, et 
que l'on ne peut lui opposer l'excepiion, soit de litispendance, 
goit de chose jugée qu'autant que son choix aurait été parfai-
tement libre et mûrement réfléchi; 

« Que ces principes, appliqués par un jugement de ce Tri-

bunal, cm .firme par la Cour du ressort, ont été consacrés par 
plusieurs arrèis de cassation; 

« A-tendu qu'en invoquant la justice d'un Tribunal étran-
ger Bouillanne-Colombe, loin d'ol éir à sa propre impulsion, 

p'a 'cédé, au contraire, qu'à la nécessité où le plaçait un dé-

EXC1TATION A LA DÉBAUCHE DE DEUX JEUNES SOEURS H1I-

NEUltES. UNE ARTISTE DRAMATIQUE ET SA MÉItE. 

Deux jeunes filles, deux sœurs, l'une âgée de dix-huit 

ans, l'autre de dix-sept, ont été arrêtées administrative-

ment et enfermées à Saint-Lazare. Convaincues qu'elles 

avaient été dénoncées par une femme Accari et sa fille, 

avec lesquelles elles avaient eu des rapports que nous fe-

rons connaître tout à-l'heure, elles révélèrent ces rapports 

à la police, et, par suite, les deux femmes furent arrêtées; 

l'une, nous avons dit son nom ; l'autre, sa fille, est artiste 

dramatique et femme d'un acteur très connu, appartenant 
à l'un de nos premiers théâtres de genre. 

Toutes deux comparaissent aujourd'hui devant la jus-

tice, sous prévention d'attentat aux mœurs, en excitant 

facilitant ou favorisant habituellement la débauche de 
jeunes filles mineures. ' 

Une troisième personne, la mère de la femme Accari 

l'aïeule de l'autre prévenue, a été un moment compro-

mise dans la poursuite, mais protégée par son grand â"e 

quatre-vingt-quatre ans, il n'y a pas été donné suite. & ' 

Les deux prévenues donnent leurs noms, âge et profes-

sion. La mère est misérablement vêtue et coiffée d'un bon-

ret; la tille a vingt-deux ans, c'est une assez jolie per-
sonne ; elle porte une toilette fraîche et élégante. 

Appelée à midi et demi, l'affaire ne peut être engagée 

en 1 absence des deux seuls témoins : les deux jeunes 

sœurs dont il a été parlé plus haut ; ordre est donné de 

les aller chercher à Saint-Lazare, et la cause esi remise à 

la tin de l'audience. 

A deux heures, les jeunes filles sont amenées ; elles 

portent le costume des prisonnières de Saint-Lazare, et 

phine et Eugénie Bruno; nous ne reproduirons pas sa dé-

position, qui, à part le ton cavalier ctde cynisme navrant 

dont elle est faite, n'est que la confirmation des déclara 

tions directes qui suivent. 

Joséphine Bruno, dix-huit ans, ltngère. 

M. le président : Dites comment vous avez connu ces 

femmes et les relations que vous avez eues avec elles. 

Joséphine : Je demeurais rue de la Tour, a" 3, dans la 

même maison que M
me

 Accari, en sorte que tous les jours 

elle me voyait passer. Un jour, elle me parle, me du 

« Venez donc chez moi, je vous ferai connaître ma fille, 

qui est actrice. » J'ai parlé de ça à ma sœur, et nous 

avons été chez madam», qui nous a fait faire connaissance 

avec sa fille. 

M. le président : Est-ce qu'elle ne vous a pas conduites 

toutes deux au bal MabiPe? 

Joséphine : La fille, oui ; nous ne pouvions pas y aller 

parce que nous n'avions pas de toilette ; alors elle nous a 

habillées dans des effets à elle 

M. le président : Est-ce que ces femmes ne vous ont pas 

fait demeurer complètement avec elles ? 

Joséphine : Oui, monsieur, l'une chez la mère et l'autre 

chez la tille. 

M. le président: Que s'est-il passé au bal Mabille ? 

Joséphine: Msdarne prenait des adresses d'hommes, et 

le lendemain elle nous envoyait chez ces messieurs. 

M. to président ■ Ils vous ont donné do l'argent? 
Joséphine : Oui, 10 fr.. 15 fr., i0, 40 fr., plus ou moins. 

M. leprésident: Et que faisiez-vous de cet argent? 

Joséphine : Nous le donnions à ces dames. 

M. le président: Tout? 

Joséphine: Tout. 

M. leprésident : Et cela servait à entretenir la maison? 

Joséphine : Oui, elles s'achetaient tout ce dont elles 

avaient besoin. 

M. le président : Vous envoyaient-elles ensemble chez 

les mêmes individus ? 

Joséphine : Non, l'une un jour, l'autre le lendemain ; 

elles nous disaient : Allez. Si vous rapportez beaucoup 

d'argent, nous vous achèterons des vêtements, sinon, 

nous vous mettrons à la porte. 

M. le président : N'y a-t-il pas eu un fait très grave, 

d'une immoralité odieuse: une exhibition devant un 

homme d'une cinquantaine d'années qui aurait déposé sur 

la cheminée, une fois 50 fr., et une aulre fois 100 fr.? 

Joséphine: Oui, ces dames nous faisaient passer pour 

eurs deux cousines; Madame (elle indique la fille) nous a 

un peu déshabillées devant le vieux et lui- a proposé de 

nous vendre; elle a demandé 100 fr. de ma sœur, et de 

moi 50 fr. 

M. le président : Et vous avez souffert tout cela sans 

résister? 

Joséphine : Mais non, monsieur, à preuve que nous 

nous sommes en allées, et qu'alors ces dames nous ont 

fait arrêter. 

M. le président : Est-ce qu'on ne vous envoyait pas fai-

re le trottoir ? 

Joséphine : Oui, monsieur; mais moi je n'aimais pas 

beaucoup ça; madame (la fille) m'a dit : Ta sœur a plus 

de toupet que toi; si tu n'as pas plus de toupet que ça, je 

te renverrai. 

M. le président : Et vous ameniez des hommes chez ces 

femmes? 

Joséphine : Oui, monsieur. 

Eugénie Bruno, dix-sept ans et demi
f
 blanchisseuse 

(c'est la plus jolie des deux sœurs). Sa déposition est con-

forme à celle qui précède. 

Appelée à s'expliquer sur l'exhibition honteuse dont il 

vient d'être parlé, Eugénie dit : Madame nous a un peu 

découvertes et a montré au vieux nos épaules et nos poi-

trines, ah... et puis nos mollets, et elle a dit : Vous n'au-

rez pas la petite à moins de 100 fr. 

M. leprésident : La petite, c'est vous? 

Eugénie : Oui, monsieur. 

Les prévenues sont interrogées; la femme Accari nie 

tout; elle prétend que les sœurs Bruno étaient sans pain 

et sans asile, et qu'elle les a recueillies par charité. 

M. le président : Vous avez l'impudence de dire que 

c'est par un sentiment de charité que vous avez pris chez 

vous ces deux enfants i 

La prévenue •• Oui, monsieur. 

L'autre prévenue se renferme également dans des dé-

négations : « Il faut des preuves, dit-telle, pour condam-

ner ; il n'y en a pas ; qu'on me montre un homme chez 

qui j'aurais envoyé ces jeunes filles, et alors nous ver 

rons. 
M. le président : C'est votre système de défense ; le 

Tribunal choisira entre vos dénégations et les déclara-

tions très formelles de ces jeunoa filles qui n'ont aucun in 

térêt à vous accuser.
 Â

'. ,-

M. l'avocat impérial Roussel flétrit énergiquement ces 

trois générations de femmes, l'aïeule, la mère et la fille 

vivant de la corruption de deux enfants ; la première est 

protégée par ses quatre-vingts années ; quant aux autres, 

l'organe du ministère public appelle sur elles toute la sé-

vérité de la loi 

M' Humann, avocat, présente la défense de la veuve 

Accari ; celle de la fille est présentée par Ji" Poncet. L'a-

vocat s'attache à démontrer que sa cliente vit de son art; 

elle a joué sur plusieurs théâtres de Paris qu'il cite ; elle 

est partie ensuite pour la Russie, où elle avait un engage-

ment, puis elle est revenue en France et a signé avec la 

direction de Reims, pour le mois de septembre prochain, 

un engagement comme jeune première. Quant aux faits, 

ils sont allégués par les deux jeunes Bruno seulement 

qui, convaincues qu'elles doivent leur arrestation aux pré-

venues, ont pu en conserver un ressentiment ; celles-ci 

nient formellement, le Tribunal choisira entre ces décla-

rations. 

Le Tribunal a condamné les deux prévenues chacune à 

quinze mois de prison et 50 francs d'amende, et les a dé-

clarées interdites pendant cinq ans de toute tutelle, cura-

telle ou participation aux conseils de famille. 

CHRONlftUE 

PARIS, 5 AOUT. 

— L'Ordre des avocats s'est réuni 

procéder à l'élection d'un membre du 
élire. 

Le nombre des votants était de 276 • 

139. 

Les voix ont été ainsi réparties : 

aujourd'hui
 h 

Unsed „4 

m8j°fité »K.., 

MM. Duteil 
Bertin, 49; — Senard, 26 121-Moulin, 55; 

dues, 25. '
 Voix

Pe
N 

Aucun candidat n'ayant obtenu la majorité ah 

lection a été remise à mardi prochain 9 août iiue 

Le scrutin sera ouvert à neuf heures et fermé à 
midi, 

La l'" chambre de la Cour impériale, 

M. le premier président Devienne, a cmifirmT|
d<Sfi N 
'■M ment du Tribunal de première instance de VerJn! ̂ ! 

5 juillet 1859, portant qu'il y a lieu à l'adopuor,dè \ï' 

Catharina ou Cathenna par Jean-Baptiste-LouisCarrau 

— C'est ordinairement à la fréquentation des c l 

et aux excitations de l'ivresse qu'il faut attribuer l
e 

déplorables qui compromettent si souvent ' ris, 

% vners. Aujourd'hui le vin ne joue aucun rôle dansl^ 

soumise au jury, et, à vrai dire, on serait irès-emba""
51

' 

d'assigner une cause appréciable aux faits qui ont m"^ 

l'accusation de tentative de meurtre dirigée contre ?'
1

' 

Bourgeois, âgé de vingt ans, ouvrier corroyeur. >: 

Le sieur Frileux, contre-maître de l'atelier où trava il 
Bourgeois, avait, le 24 mai dernier, envoyé 

Meynier chercher dans cet atelier son chapeau qu'il
 S 

oublié. Pourquoi Bourgeois n'a-t-il pas voulu que J 

prît le chapeau du contre-maître? C'est ce qu'il n'a 

y ava;: 

attiaij 
pu expliquer. Toujours est-il qu'il s'opposa à ce qu' 

quittât de la commission dont il s'était chargé, et -oii 

lutte sans gravité s'engagea, lutte qui se termina p
ar
 ̂  

réconciliation, à la suite de laquelle on se promit m»^ 

réciproque sur ce qui venait de se passer. 

Bientôt Bourgeois crut que Meynier avait parlé, et il I 
mit à la poursuite de son advetsaire, l'atteignit, et lé ihh '. 

d'un coup de couteau en pleine poitrine. Meynier prly 

fuile pour se soustraire aux violences de son carnarad' 

Celui-ci le poursuivit de nouveau, l'atteignit encore et] 

porta, avec une rapidité extraordinaire, vingt coup- d 

couteau, dont le piemierseul fut grave, parce quelaW
0
. 

s'était brisée dans la main de l'assaillant. 

Aux débats, les faits se sont modifiés de manière à faim 

écarter l'accusation de tentative de meurtre. Il a été po»i 

au jury, comme résultant des débats, une question de blesl 

sures ayant occasionné une incapacité de travail de plu-
de vingt jours. 

C'est sur ce dernier point que la discussion s'est placée 

entre M. l'avocat général Sallé et M8 Turquet, défenseur 
de l'accusé. 

Le jury ayant répondu affirmativement à ces deux ques. 

tions, la Cour a condamné Bourgeois à sept années de ii 
clusion. 

— On a saisi chez le sieur Dupuis, laitier en gros, i 

Vaugirard, passage des Favorites, 15, deux échantillons 

de lait falsifié, l'un par addition de 22 pour 100 d'eau, 

l'autre par addition de 30 pour 100. Il a déclaré avoir rfr 

çu ce lait tel quel du sieur Fiottier, laitier à Vilaine, 

commune de Massy, canton de Lonjumeau. 

A raison de ces faits, les sieurs Dupuis et Frottier ont 

été renvoyés en police correctionnelle. Dupuis persiste 

dans son allégation, et, en outre, déclare se porler partie 

civile contre le sieur Frottier. Le Tribunal a renvoyé le 

sieur Dupuis des fins de la poursuite, a condamné Frot-

tier à deux mois de prison et 50 fr. d'amende; de plus, à 

payer au sieur Dupuis la somme de 100 fr. à titre de 

dommages-intérêts; enfin, i! a ordonné, aux frais du con-

damné, l'afficha du jugement à cinquante exemplaires. 

A la même audience étaient cités les sieurs Mariette, 

nourrisseur à Courbevoie, rue de l'Abreuvoir, 12, et 

Ganneron, crémier à Courbevoie, rue de Saint-Germain, 

21; Mariette a vendu du lait contenant 15 pour 100 d'eau 

à Ganneron, qui, à son tour, en a ajouté dans la propor-

tion de 12 pour 100, soit 27 pour 100 que contenait ce 

lait quand on l'a saisi chez ce dernier. Le Tribunal a con-

damné Mariette à un mois de prison et 50 fr. d'amende, 

et a ordonné l'affiche du jugement à 50 exemplaires, aux 

frais dudit Mariette ; Ganneron a été condamné à hait 

jours de prison et 50 fr. d'amende. 

Enfin la femme Quiclet, nourrisseuse à Choisy-le-Roi, 

rue du Port, 18, a été condamnée pour pareille falsifica-

tion à 100 fr. d'amende. 

DÉPARTEMENTS. 

DOUBS (Besançon). — Dans la même cellule de la prison 

de la ville étaient renfermés trois condamnés, parmi les-

quels un sieur Philippe-Joseph Bôle, condamné par I» 

Cour d'assises du Doubs à vingt ans de travaux forces 

pour tentative de meurtre sur un garde champêtre. ■ 

Mercredi malin, selon son habitude, le gardien faisa't 

l'ouverture des cellules, quand, arrivé à celle de nos trots 

individus, il fut tout étonné de ne pas les apercevoir8 

travers la porte ; il ouvrit alors avec précipitation et pé-

nétra dans la chambre; mais à peine eut-il fait un pas qui 

se sentit saisi à la gorge par des mains puissantes, ^ 

même temps qu'une couverture lui était jetée sur la tel 

pc#r étouffer ses cris. 

Pendant que ce gardien se débattait contre ses d«».,*r 

saillants avec une courageuse énergie, le troisième "
ri

f
ell

e[ 
se précipita sur le factionnaire que le bruit avait attire) 

. * > '• ' - ■- -ardien attaqué, » 

et il défendf 

sons prétexte de défendre, disait-il, le gt 

cherchait à s'emparer de son fusil. 

Le factionnaire ne se laissa pas tromper, 

son arme lout en appelant à l'aide. , 

A ses cris, le gardien en chef accourut arme u 

pistolet, qu'il déchargea sur le prisonnier. Le coup 

porta point. .. , 

Cependant la lutte continuait toujours dans la ce 1 ' 

lorsque les soldats du pos'e de la prison, avertis en to 

hâte par la fille du concierge, accoururent ets'emparc 

des trois condamnés, qui furent imméiiaiement m|S 

fers et enfermés chacun dans un cachot.
 ((e 

Les circonstances dans lesquelles s'est accompli ̂  

tentalive sont des plus graves, et elles placent '
eS

, ,
ia

„. 

damnés dans une situation des plus terribles. Pour y e-_ X 

n'a trouvé d'autres moyens qu« 
ce 

quand le gardien porta à
 s0
^

r

rre£1
u 

a

s
 des 
rare 

per, l'un d'eux, Bôle, 

se suicider. Le soir 
prisonnier, il le trouva pendu par sa cravate à uni DMI'^ 

de la %être. Ce dernier acte a été accompli
 a
^

rare 
circonstances qui indiquent de la part de Boie ui 

énergie ; la fenêtre n'est élevée que de 1 mètre M » 

mètres du sol, les pieds traînaient à terre, et ce n 

force de secousses réitérées qu'il a dû pouvoir ai 

une strangulation complète. 

 .-— 

ÉTRANGER. 

Klagen 
ETATS AUTRICHIENS. — On nous écrit de 

dans Ja province de Carinthie, en Illyrie, 31 J^
inC

< 

fart, 

est 

Déjà, depuis bien des années, notre P . j,
r
igaH" 

malheureusement le théâtre de nombreux actes 
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6 ces

 actes n'a été exécuté avec plus 

K
e, mais aucun ,

)jtune sen
sation plus douloureuse 

Pl^itfest accompli jeudi dernier au village de 

tferui' ës. ^
 Hfi ce jour) M

. Hartmann, docteur eu 4 r k soirée de ce jour, M. 

S mip.t avec quelques amis dans la charmante 

fpéàeéns,
 souf'^ ^ K^ruloës et qui est située au milieu 

villa
 t e locihté, laquelle compte plus de huit cents nabi-

tio». r h
eur

es, les deux battants de la salle à 

" ^ ' ivi irenl tout à coup, mais doucement, et huit 

(a»ng
er 8

 '
J
 visages noircis et armés de pied en cap, 

}jommes*,
 ns celte

 pièce, portant des épées nues, qu'ils 

tf^?n -
 nten

 |'
a

ir Tous les convives se levèrent sou-

|r»o<»s9a' . j
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.
s
 sièges et s'avancèrent vers les bandit», 

jjinemetit ^ ̂  ^
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C
e Hoffmann, 

^'und eti ^ |'i
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|ividu qui paraissait être le chef des 

sais'1. eP
 ma

j
s
 à l'instant même un coup de pistolet 

(f* ceihomaie renversa par terre M. Hoffmann. En 

t
j
r
é pai »
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t
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t blessa grièvemeut 

mé
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M. Hartmann ; deux autres des convives r-çu-
à

'
a
 ^la tête des coups de bâton, qui leur tirent perdre 

reiita'a^ cinquième, M. le prévôt Alterstein, se 

connaiî»'
 u[

^f
en

èire de la salle à manger, qui est au rez-

f"w<sée et donne sur le jardin. 
I bourgmestre et trois gendarmes arriverentsur les 

■ xninpagnés d'un méuecin. Celui-ci consiata que 

^"'uarimann et Hoffmann avaient cessé de vivre ; les 

«vives frappés à la tête par les bandits sont re-

deux c
? „

1X
 mais la commotion cérébrale qu'ils ont é-

venusa ^ ^
 a

 cherché, mais en vain, à combattre 

P
r0U

XS par des saignées et d'autres moyens énergiques, 

' forte, qu^ l'on désespère de leur conserver la vie. 
e8tM

i P
S
 bandits ont pris la fuite sans rien emporter, pas 

*
 e

 l'argenterie qui était sur la table, sans doute parce 
m

^T' ont prévu qu'ils seraient immédiatement dénoncés, 
1a 1

 *
 e(1 e

ffet ils l'ont été, par celui des convives qui est 

pSenu à s'échapper par la croisée. >» 

VARIÉTÉS 

-
s
 TRIBUNAUX ET DE lA PROCÉDURE DU 

rRANB CRIMINEL AVANT 1786 ET, DEPUIS, 

S01TS £23 DROIT INTERMÉDIAIRE. 

(V. la Gazette des Tribunaux des 7 et 9 juillet). 

25. Intervention de la Cour des Aides. — Cependant 

la Cour des Aides de Paris s'émut d'un tel état de 

choses. Pur un arrêté du 7 septembre 1758, elle chargea 

son premier président, le vertueux Malesherbes, de faire 

au roi des représentations très respectueuses sur divers 

impôts, sur les évocations et les commissions extraordi-

naires. Louis XV leçut le premier président et autorisa la 

remise au chancelier «l'un mémoire sur les évocations et 

commissions. Ce mémoire fut immédiatement rédigé 

et envoyé par le parquet de la Cour. Ls 7 juillet 1760, au 

bout de près de neux ans, aucune réponse n'y avait été 

laite (1). Pourtant, celte démarche ne fut pas stérile; elle 

amena, très probablement, la création, en 1764 et 1765, 

des commissions plus régulières de Saumur et de Reims, 

dont j'ai parlé (n° 19), et, en 1767, de celle de Caen. En 

entérinant les Jeltres-patentes qui établissaient ces com-

missions, la Cour des Aides arrêta (2) que ces Tribunaux 

ne porteraient aucune atteinte à la juridiction des élections, 

greniers à sel, traites foraines (V. n° 18), Tribunaux qui 

ressortissaient aux Cours des Aides. 

Quant à la redoutable Commission de Valence, elle 

continua de subsister, et, malgré les remontrances spé-

ciales dont elle fut encore l'objet, en 1764, 1766 et 1767, 

delà part du Parlement-Cour des Aides de Dijon (3); elle 

ne fut supprimée que le 30 septembre 1789; la révolution 
était déjà commencée (4). 

, 26. Idem. Affaire Monnerat. — L'institution des nou-

velles Commissions avait été un progrès; mais les fermiers-

généraux et leurs employés conservèrent des habitudes 

déplorables et une énorme influence; Malesherbes, lui-

même, essaya inutilement de les combattre. 

Le 24 avril 1767, Guillaume Monnerat (5), marchand 

forain des environs de Limoges, fut arrêté, dans un caba-

rei, à Paris, comme suspect de contrebande, et mis au 

secret au For-i'Evcque. Le lendemain, en vertu d'une 

lettre de cachet, on l'enferma à Bicêtre. Ce fut d'abord 

dans un cachot, privé de lumière, où il resta, pendant 

six semaines, attaché au mur par une lourde chaîne de 

wj puis il fut placé dans un cabanon, où il demeura dix-

sept mois. Il ne fut interrogé qu'au bout de six mois, et 
loti ne put établir contre lui aucune infraction aux lois 

sur le tabac et le sel (6). Elargi, à la fin de 1763, Monne-

rat demanda inutilement un dédommagement aux fer-

rons généraux. 

Le io juillet 1769, sur sa requête, et le procureur-
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 empêchant, la Cour des Aides lui permit d'assi-

tairè ' '
ntelle en domma
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orH,fnSe ,U" conseiHer et la plainte du procureur-général, 

foin « a' e 28 mai 1770> <lu'u en serait informé. Le 25 
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 arrét du Conseil, le roi v étant, qui casse la 
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Peine aw .n°nvei!es défenses à la Cour des Aides, à 
Avant o,l t -Uo" ^L:lval fut aussitôt mis eu liberté) (7) 

«ït chez le °!mme arrêt du c°nseil, Malesherbes se ren-
dit le lôL

Cnancelier
 Maupeou ; mais pendant qu'il altéu-

"étradm» i , mmistre, le fermier-général Mazière pé-
»s le cabinet, et Malesherbes ne fut pas reçu (8). 
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Il écrivit alors au chancelier (28 juillet) une lettre dans 

laquelle, avec autant de fermeté que de raison, les préro-

gatives de la Cour des Aides étaient défendues. Après 

cette nouvelle protestât-on, les présidents et vingt des an-

ciens conseillers de la Cour furent mandés à Compiègne, 

devant le roi. Louis XV les y reçut, le 31 juillet, et leur 

dit : « Je vous défends, de nouveau, d'alier en avant sur 

cette affaire ; si vous avez des repré-entations à me faire, 

je les écouterai quand vous m'aurez obéi (9). » 

Bemonlrances, v. le n° suivant. 

27. Idem. Prisons des fermiers-généraux. — Dans 

cette affaire, la Cour des Aides était allée trop loin sans 

doute ; mais ses manifestations, d.ridées par un hom-

me tel que Malesherbes, auraient dû ouvrir les yeux 

au roi sur les fermiers-généraux ; il n'en fut rien; Louis 

XVI, lui-même, laissa sans réparation l'inique et cruelle 

détention de Monnerat. 

Les nouvelles remontrances respectueuses queLouisXV 

avait autorisées, lui furent remises en septembre 1770 (10); 

on y lit, sur les prisons de Bicêtre, le passage suivant qui 

achève de peindre la justice des fermiers généraux (11): 

« La longueur exqessive do cette détention illégale (celle 

de Mounerat) n'est pas encore la circonstance la plus di-

gne de toucher Votre Majesté.— Il exisie dans le château 

de Bicêtre des cachots souterrains, creusés autrefois pour 

y enfermer quelques fameux criminels qui, a rès avoir 

été condamnes au dernier supplice, n'avaient obtenu leur 

grâco qu'en dénonçant leurs complices; et il semble qu'on 

s'étudia à ne leur laisser qu'un genre de vie qui leur 

fit regretter la mort. On voulut qu'une obscurité entière 

régnât dans ce séjour. 11 fallait cependant y laisser entrer 

l'atr absolument nécessaire pour la vie; on imagina de 

construire sous lerre des piliers percés obliquement dans 

leur longueur, et répondant à des tuyaux qui descendent 

dans lesuutei rain; c'est par ce moyeu qu'on a établi quel-

que communication avec l'air extérieur, sans laisseivau-

cun accès à la lumière. — Les malheureux qu'on enferme 

dans ces lieux humides et nécessairement infects, quand 

un prisonnier y a séjourné plusieurs jours, sont attachés 

à la muraille par une lourde chaîne, et on leur donne de 

la paille, de l'eau et du pain. — Voire Majesté aura peine 

à croire qu'on ait eu la barbarie de tenir plus d'un mois 

dans ce séjour d'horreur un homme qu'on soupçonnait de 

fraude, etc. » 

Ces célèbres remontrances touchaient aussi, et dans les 

termes les plus élevés, aux lettres de cachet; c'est là 

qu'on trouve (12) ce passage si justement cité : 

« Il en r. suite, S^re, qu'aucun citoyen dans votre royau-

me n'est assuré de ne pas voir sa liberté sacrifiée à une 

vengeance; car personne n'est assez grand pour être à l'a-

bri de la haine d'un Ministie, ni assez petit pour n'être 

pas digne de celle d'un commis des Fermes ! » 

28. Idem. Affa're de Mantes. — L'affaire Monnerat 

n'était pas, à cette époque, la seule dans laquelle la jus-

tice eût été paralysée par le Conseil d'Etat (13). La Cour 

des Aides avait é é instruite de vexations et de vio-

lences odieuses commises, depuis plusieurs années, aux 

portes de Paris, envers les contribuables de l'élection de 

Manies. Des garnisons militaires avaient été établies par 

les agents du ti-c, dans des paroisses qui étaient en avance 

sur leurs contributions. On avait enfoncé les portes de 

journaliers occupés aux champs, et ou avait, sans forma-

lités, enlevé leurs meubles, etc. Par un arrêt du 3 février 

1768, la Cour ordonna une information dont le conseiller 

de Fays fut chargé, Ce commissaire se rendit sur les lieux 

et entendit plus de cent témoins, dont plusieurs appuyè-

rent leurs déclarations de pièces. Celte procédure, trop 

concluante, fut arrêtée par des défenses personnelles du 

roi, faites le 16 mai 1768 à Malesherbes et au procureur-

général de la Cour, mandés à Versailles. Dès le 2 juin sui-

vant, des observations respectueuses furent remises au 

roi, par Malesherbes, en même temps que l'information 

de Mantes (14). 

29. Inutilité des remontrances. — Louis XV parut d'a-

bord s'intéresser à ces affaires, mais il n'y donna aucune 

suite. Bientôt après, en 1771, la Cour des Aides fut sup-

primée. Bétablie par Louis XVI, à la fin de 1774, celte 

Cour rappela au roi ses remontrances de 1758, sur l'af-

faire de Mantes, et de 1770 sur celle de Monnerat. Le 30 

mai 1775, mandé à Versailles devant le roi, avec deux 

présidents de la Cour, Malesherbes n'obtint que celte ré-

ponse du garde-des-sceaux : « Ces actes (Arrêtés duc n-

seil portant cassation de ceux de la Cour des Aides) n'ont 

eu pour objet que des affaires particulières que le feu roi 

a voulu terminer (15). » Et tout fut dit. Pour écouter et 

suivre le premier président de la Cour des Aides, il aurait 

fallu supprimer les fermiers-généraux ; un tel coup d'é-

tat ne pouvait être attendu de Louis XVI, qui avait réta-

bli les parlements dont Louis XV avait su débarrasser le 

pays. 

30. Malesherbes. — Telle fut, à cette époque, la vie de 

Malesherbes : elle n'est pas assez connue ; chez ce grand 

homme, le premier président de la Cour des Aides a été 

effacé par le défenseur de Louis XVI ; mais le magistrat 

ne mérite pas moins les palmes et les voix de la renom-

mée. Quand, à soixante et onze ans, quittant sa retraite, 

affrontant la Convention, Malesherbes vint défendre Louis 

XVI, il se dévouait pour le roi, dont il avait deux fois été 

le ministre ; il pouvait être excité par cette immense in-

fortuue; lorsque, luttant avec les fermiers-généraux, avec 

le Conseil d'Etat, avec les ministres, essayant de tou-

cher le cœur flétri de Louis XV, il multipliait ses inu-

tiles remontrances, Malesherbes plaidait pour des con-

trebandiers , pour des faux - sauniers, pour des con-

tribu.bles obscurs; il n'était soutenu que par l'a-

mour de la justice et de l'humanité ! — Pourtant on lit 

dans son article de la Biographie universelle (16), à pro-

pos de ces remontrances « qu'il est difficile de ne pas 

s'affliger des écarts où un homme de bien peut être con-

duit. » Et plus loin, sur ses Mémoires : « qu'ils sont tous 

également empreints de cette manie de l'innovation, de ce 

délire de perfectionnement qui fut la maladie de cette épo-

que (17). >.—Assurément l'auteur (Michaud jeune) de cet 

article ne connaissait dans son ensemble ni dans ses dé-

tails l'administration de la justice du dix-huitième siècle; 

il ignorait surtout la justice des fermiers-généraux, et s'il 

eût pu rapprocher des remontrances de la Cour des Aitles 

les renseignements que fournit le Recueil des fermes, 

la conduite et les voeux de cette Cour lui auraient paru 

remplis de modération.—Je crois que l'histoire de Males-

303. (9) Recueil Lamoignon, p. 

(10) Ibidem, p. SOI- à 517. 

(11) Ibidem, p. 507. 

(12) Ibidem, p. 512. 

(13) Je ne parle pas, de crainte do longueurs, de l'affaire 
du nommé Varenne, secrétaire des Etats Ue Bourgogne. Le o 

niai 1762, des poursuites furent commencées contre lui a la 
Cour des âides de Paris, à raison d'un mémoire imprimé que 
cette Cour avait trouvé injurieux pour elle ; la procédure, évo-
quée au Conseil, ne put jamais aboutir, et Varenne fut ren-
voyé par des lettres d abolition (V. n" 135), du 29 août 1 <od. 

Hecueil Lamoignon , p. 304 à 361. 

(14) Dit Recueil, p. 180 à 197. 

(15) Idem, p. 695-696. 

(16, 17) Tome XXVI, p. 338, 361. 

herbes est encore à faire : ce sera un magnifique sujet pour 

un magistrat pouvant y consacrer du loisir et du lalent. 

31. Les officialités, Tribunaux ecclésiastiques nommés 

parles évêq tes et archevêques, composés de deux prê-

tres, l'un juge, nommé officiai, l'autre ollici r du minis-

tère public, appelé promoteur, d'un greffier et d'huissiers 

appelés appariteurs( 18), n'avaient de compétence au grand 

criminel que pour instruire l'affaire ; ebes ne pouvaient 

prononcer que des peines canoniques, et pour des délits 

légers; les Tribunaux ordinaires seuls jugeaient les cri-

mes des ecclésiastiques (dits privilégiés) lorsqu'ils empor-

taient une peine afflictive ou infamante (19). Procédure 
conjointe, v. n° 132. 

32. Tribunaux de localité. — Outre les Tribunaux 

qui, ei 1789, connaissaient généralement des crimes, et 

se tro raient à peu près par tout le royaume, à de légè-

res différences près de noms et d'usages, il y avait, dans 

quelques'.ocalités, des juges spéciaux q n (à Toulouse) 

avaient prévention sur les justices royales du premier de-

gré, ou (à Bordeaux) sur le lieutenant criminel, ou qui 

même (à S îasbourg) tenaient tout-à-fait la place du bail-

liage et du tellement. 

33. Capitmls. — Ainsi, à Toulouse, l'exercice de la 

justice crimkeile en première instance dans la ville n'ap-

partenait pas aux jugos royaux, c'est-à-dire aux officiers 

du sénéchal (ladliage présidial de la cité), mais à des offi-

ciers municipiux ap->elés capitouls (20). Ces fonctionnai-

res, au nombre de huit, avaient quatre assesseurs ou sup-

pléants, trois officiel s du Parquet, dont un éiait le procu-

reurdu roi, es plusieurs greffiers. Leur costume était 

éclatant (21); eurs fonctions, électives et temporaires 
conféraient la loblesse (22). 

La trop célène affaire Calas a fait aux capiiouls une 

cruelle renonmée. Cependant, quoi qu'on en ait dit (23) 

ces magistras n'ont pas JUGÉ Calas ! Ils avaient 

procédé à la première instruction , et, par sentence 

du 18 noverrbre 1761, ordo mé, avant faire droit défi-

nitivement, qie Jean Calas, Jean-Pierre sou fi s, et Rose 

Cabibel, sa fanme, seraient appliqués à la question (pré-

paratoire) ordinaire et extraordinaire,lespreuves réservées 

(v. B°68) et que i.avaysse et Jeanne Viguier (la servante) 

seraient seulement présentés à la question pour, sur le 

rapport du procès-verbal de torture, être dit droit défini-

tivement aux parties. » — Sur l'appel des accusés, le par-

lement de I oulouse (la Tournelle) par arrêt du 5 décem-

bre, cassa cette sentence pour avoir ordonné une présen-

tation à la question (décision réservée aux parlements) 

(\% n° 69), retint le procès et en continua l'instruction jus-

qu'aux arrêts définitifs rendus les 9 et 18 mars 1762. Les 

capitouls furent, il est vrai, chargés de faire exécuter 

l'arrêt du 9 mars qui regardait Jean Calas seul, condam-

né à la roue et à la question préalable (24). De là est pro-

bablement venue la publique erreur concernant ces ma-

gistrats municipaux. Pour moi, je crois que, sans l'évoca-

tion du parlement, Calas aurait conservé la vie et, plus 

tard, recouvré la liberté. En effet, ce malheureux, appli-

qué à la question préalable, n'y avait fait absolument au-

cun aveu (25). On peut en induire qu'il aurait montré la 

même fermeté à la question préparatoire, moins rigoureu-

se que l'autre (v. n° 88), et qui l'aurait remplacée; 

et alors, comme on le verra (n° 68) plus bas, Calas 

n'aurait pu être condamné définitivement qu'à une peine 

inférieure à celle de mort, c'est-à-dire aux galères per-

pétuelles. Le jugement souverain des requêtes de l'Hôtel 

(n° 37), provoqué par Voltaire, serait allé letrouvêrau ba-

gne de Toulon (établi en 1748) et l'aurait rendu à la liberté. 

Jurais. A Bordeaux, les officiers municipaux, appelés 

jurais, avaient la justice criminelle par prévention avec 

le lieutenant criminel de la sénéchaussée (26). 

34. Grand Sénat. — A Strasbourg, un Tribunal appelé 

Grand Sénat jugeait tous les crimes eu premier et dernier 

ressort; ce droit des villes libres d'Allemagne fut conservé 

à Strasbourg lors de sa réunion à la France, et par la ca-

pitulation du 3 octobre 1681. Le Conseil souverain d'Al-

sace (séant à Colmar), fit, pour le lui enlever, des tentati-

ves inutiles. Le Conseil du roi maintint la ville de Stras-

bourg dans son droit au petit et au grand criminel, jus-

que sur des villages de sa banlieue, par divers arrêts, et, 

notamment, par celui du^ 14 octobre 1692, annulant un 

arrêt du Conseil souverain d'Alsace du 13 décembre 1691, 

qui portait atteinte à la juridiction criminelle du Grand 

Sénat "(27). J'ai dit (28), ailleurs, que ce Tribunal était 

compo9éde31 membres, savoir-4stetimeisters (préteurs), 

qui présidaient par tour, pendant un trimestre ; 6 sénateurs 

nobles, un ammeistre (consul) régent, et 20 sénateurs 

bourgeois, élus par les vingt tribus ou corps de métiers 

delà ville (29). Des avocats-généraux Jkii étaient atta-

chés (30). 

35. Au-dessus de tous ces Tribunaux y avait-il, com-

me aujourd'hui, un Tribunal suprême chargé de mainte-

nir et de régulariser l'application de la loi pénale et l'ob-

servation des formalités de la procédure? Bien de sem-

blable n'existait en 1789 ; les condamnés en dernier res-

sort, que! qu'eût été leur juge, ordinaire ou extraordi-

naire, quelque erronée que fût à leur égard l'application 

de la peine, quelque irrégulière qu'eût été la procédure , 

n'avaient plus absolument qu'à marcher au supplice. 

Il y avait sans doute, près du gouvernement, 

ou dans son seiii, des Conseils supérieurs aux Parlements 

eux-mêmes, mais ces Conseils ne pouvaient être saisis 

que de questions de compétence, ou que dans des circon-

stances exceptionnelles et en suivant des formes solen-

nelles qui, d'ailleurs, ne conduisaient pas à la cassation du 

jugement, mais à la révision du procès, résultat illusoire 

surtout en matière capitale. 

36. L'un de ces Conseils, nommé le grand Conseil, com-

posé du chancelier, du garde-de>;-sceaux, de cinq prési-

dents, de quarante-huit conseillers ordinaires, de huit of-

ficiers du parquet, dont un procureur-général, connaissait 

des appels des capitaineries royales et de la prévôté de 

l'Hôtel ; il statuait sûr les conflits qui s'élevaient entre les 

(18, 19) Muyar, Lois, p. 769, 770. 

(20) Ce droit était fort ancien; il fut confirmé par des let-
tres-patent-s de septembre 4717; Guyot, Répertoire, in-4°, 
v° Capitouls. 

(21-22) Almanach historique de Toulouse, 1781, p. 145 et 
suiv. « Les capitouls portaient une robe comtale, d'étoffe 
écariate, doublée de satin blanc, avec de larges épauleites 
garnies d'or et d'hermine. Leurs sorties étaient brillantes et 
majestueuses. » Edit. de janvier 1707; Guyot, ibid. 

(23) Pard ssus, Organisation judiciaire, 1851, in-8°, p. 
358; De Bastard, Les Parlements de France, 1857), tome 1", 

p. 384. 

(24) Jugement souverain des requêtes do l'Hôtel, etc., 
rapporté*)» entier par Rouss--au de Lacombe, 1785, in-4° p. 
617-625. — Jean Calas et sa famille, par M. Atu. Coquertl 

fils, 1858, p. 211,403. 

(25) Jean Calas, etc.. p. 211 à 219. 

(âè) Guyot, Répertoire, t. IX, p. 054. 

(27-30) H. rmann, Notices historiques, etc., sur Strasbourg, 

1819, 8°, t. 2, p. 9 et xi. 

(28 29) V. mes Tribunaux correctionnels, introduction, 

p. LXXII. 

prévôts des maréchaux et les lieutenants criminels (31), 

entre les présidiaux et les parlements (32). 

37. Les maîtres des requêtes, détachés, à cet effet, du 

Conseil d'Etat, dont, comme à présent, ils faisaient partie, 

formaient, à Paris, un Tribunal qui avait un procureur gé-

néral, un avocat-général et un substitut, et qui, outre 

quelques autres attributions, jugeait ou révisait en pre-

mier et en dernier ressort les affaires criminelles qui lui 

étaient envoyées par le Conseil privé soit de j,lano, soit 

après cassation des sentences et arrêts. C'est ainsi que le 

procès de Calas fut revu par jugement souverain du 9 

mars 1765, non pas d'une commission, mais de lotis-les 

quartiers assemblés des requêtes de l'Hôtel. Ces maîtres 

des requêtes, au nombre de soixante-sept en 1765 (33), 

de soixante-uix-huit en 1789, siégeaient ordinairement à 

tour de rôle, par quartier ou trimestre (34). Et ils exami-

nèrent l'aff tire Calas dans ses plus petits détails, car 

dans leur jugement souverain, on c impie 269 pièces du 

procès visées par leur date et leur objet (35). 

38. Le Conseil d'Etat privé, dit encore le Conseil des 

parties, composé du chancelier et de trente conseillers, 

trois d'église, trois d'épée et vingt-quaire de robe, tenait 

ses séances dans l'un des palais du roi ou chez le < han-

celiér. Il évoquait, comme on l'a vu plus haut, certaines 

affaires fiscales et en saisissait d'autres joridic,ions, soit 

au cours d'une procédure commencée, soit après l'annu-

lation du jugement ou anêt (Voir n° 23); quelquefois il 

prononçait lui-même sur ces affaires; il sialuaii. sur les 

demandes en révision en matière criminelle (36). C'est 

sur la requête de la veuve Calas et de ses enfants tpie le 

Conseil d'Etat privé, par anêt du 4 juin 1764, cassa une 

sentence d'information des capitouls et les arrêts définitifs 

du Parlement de Toulouse des 9 et 18 mars 1762, évoqua 

au roi et à son conseil ce procès criminel, et le renvoya 

devant les maîtres des requêtes de l'Hôtel « au souve-

rain (37). » 

39. Conseil des dépèches; droit de décision du, roi. — 

Il y avait encore, et plus près du chef de l'Etat, le conseil 

des dépêches, où se traitaient les affaires importantes de 

l'intérieur, litigieuses et autres. Ce conseil était composé 

du roi, du dauphin, des ministres secrétaires d'Etat, aug-

mentés habituellement de que'ques conseillers d'Etat char- -

gés d'instruire et de rapporter certaines aff aires (38). Le 

roi présidait ce conseil; c'est là qu'il exerçait, ce qui 

était excessivement rare, son endroit de décision, c'est-

à-dire que, tout seul, et contre l'avis des autres membres, j 

il prononçait définitivement sur l'affaire litigieuse. 

Ce droit de décision, personnel au monarque, était 

aussi ancien que la monarchie. Henrion de Pansey (39) a 

reconnu son existence et en a cité des exemples de 1a part 

de Dagobert et de Charlemagne. Deux savants étrangers, 

Meyer (40) et Raepsact (41) l'ont également admis. Par-

dessus, qui cite ces deux auteurs, prétend (42), au con-

traire, que dans les premiers temps de' fa troisième racej 

le roi et le seigneur, en prononçant le jugement, clevaiï 

se conformer à l'avis des membres dë la Cour. 

Je crois que tel était, en effet, l'usage des rois de Fran-
ce, mais que leur droit de décision personnel non seule-

ment avait existé, mais s'était conserve, comme tradition 

au moins, jusqu'à la fin du règne de Louis XIV; Saint- 1 

Simon eu rapporte (43) un frappant et curieux exemple. 

L'évêque de Chartres, Godet des Marais, avait des diffi-

cultés sérieuses avec son chapitre, touchant des questions 

de privilèges, d'autorité, de discipline ecclésiastiques. 

Procès d'abord en justice, puis, par évocation, au Conseil I 

du roi. Un bureau de conseillers d'Etat, avec un maître des 

requêtes, rapporteur, instruisit contradictoirement l'af-

faire, puis entra au conseil des dépêches, où elle fut rap-

portée. Les usurpations du chapitre étaient si anciennes, 

si confirmées par les papes, par les rois, par l'usage, que 

tous les membres du Conseil, tout en convenant de l'u-

surpation et du désordre, furent pourtant favorables au 

chapitre. Louis XIV, ajouie Saint-Simon, lit ce qu'il n'avait 

pas fait cinq ou six fois dans sa vie. Après avoir écouté 

tout le monde sans impatience ni penchant : « Messieurs, 

« leur dit-il, j'ai très bien entendu l'affaire et vos opi-

« nions à tous, mais votre avis n'est pas le mien, et je 

« trouve la religion, la raison, le bon ordre et la hiérar-

« chie si blessés par les usurpations du chapitre, que je 

« me servirai, en cette occasion, contre ma constante 

« coutume, de mon droit de décision, et je prononce en 

« tout et partout en faveur do l'évêque de Chartres. » L'é-

tonnement l'ut général ; le chancelier, qui n'aimait pas 

cet évêque, fit quelques représentations, mais le roi per-

ssta, et chargea la ministre de dresser l'arrêt et de le lui 

apporter le lendemain. Cet arrêt ayant été adouci en fa-

veur du chapitre, le roi écouta encore le chancelier, puis ' 

raya lui-même l'arrêt, et se le fit rapporter, le jour d'a-

près, conforme en tout aux conclusions de M. de Char/ 

très. 

On doit considérer le récit de Saint-Simon, tout sur-

prenant que soit ce jugement rendu par le roi seul, com-

me parfaitement exact. Cet arrêt, qui n'est pas autrement 

indiqué dans ces Mémoires, fut rendu le ïO août 1700. Je 

l'ai découvert, in extenso, dans les Mémoires duclergé(44). 

Tous les détails fournis par Saint-Simon, hors la décision 

personnelle du roi, qui ne pouvait y figurer, s'y retrouvent 

ponctuellement : le procès entre Godet des Marais, évêque 

de Chartres et le chapitre de cette cathéJrale, porté 

d'abord au Parlement, puis évoqué au roi et à son con-

seil; le maître des requêtes rapporteur; tinq conseillers 

d'Etat commissaires; le roi étant au Conseil ; les bulle? 

des papes, les décisions royales, les transactions favora-

bles au chapitre, l'ancienneté des faits, eic. Les choses 

ont dû se passer au Conseil absolument comme Saint-

Simon le raconte. 

Tels étaient, en 1789, les Tribunaux du grand criminel 

eu France. Tous, hors ceux de l'armée et de la marine, 

remplacés aujourd'hui par un seul, la Cour d'Assises, 

ayant au-dessus d'elle la Cour de cassation. L'on com-

prend qu'une telle organisation, dojjt les vices , plus qu'à 

nous, étaient notoires aux hommes éminents de l'époque, 

n'ait pas dû être conservée par l'Assemblée consti-

tuante ; la procédure du temps, que je vais e*ssayer,(Pes-

quisser avait, par ses étrangetes et ses cruautés, achevé 

a i 'iW 11,-

(31) Voy. Ibidem. 

(32) M. de Rojer, Origines delà Cour de Cassation, 1854, 
p. 39. 

(33) Almanach royal de 1765, p. 153. 

(34, 36) Dite introduction, p. LXXIU. 

(35-, 37) Jugement des maîtres des requêtes, déjà cité; R. de 
Laconibe, p. 622. 

(38) Almanach royal del78^, p, 224. 

(39) Autorité judiciaire, chapitre 2. 

(40) Institutions judiciaires, t. 2, p. 395. 

(41) Origine, etc., des Etats-généraux, etc., n° 153 

(42) Organisation judiciaire depuis Hugues-Capet, etc., 
p. 21. 

(53) Mémoires, in-18, 1840, î, V, p. 11. 

(44) Recueil des actes, titres et mémoires concernant les 
affaires du clergé de France, etc., iu-4°, 1716 et 1769, t. VI 
col. 687 à 727. 
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la ruine de cet incohérent édifice judiciaire que Louis XV 

et Louis XVI avaient inutilemenfessayé d'améliorer. 

Ch. BERRIAT-SAINT-PMX, 

Conseiller à la Cour impériale de Paris, 

{La suite prochainement.) 

L'édition d'août du Livret- Chaix, guide officiel des 

voyageuts sur tous les chemins de fer de l'Europe, vient 

de paraitre. — Celle publication, indispensable à tous les 

voyageurs, se trouve dans les principales gares des che-

mins de 1er, chez les principaux libraires, et à Paris, chez 

Mil. Napoléon Chaix et C", propriétaires-éditeurs, rue 

Bergère, 20. 

CHEMINS DE FER DE PARIS A LYON ET A 

LA MÉDITERRANÉE. 

SECTION NORD DU RESEAU. 

Par suite des nombreux transports de troupes qui 

s'effectuent en ce moment sur lts chemins de fer de 

Paris à Lyon et à la Méditerranée, et en vertu de l'ar-

rêté ministériel du 28 juillet dernier : 

i° Les trains entre Paris et Maisons-Alfort seront 

supprimés du 7 au i3 août inclusivement, et, pen-

dant la même période de temps, aucun train ne s'ar-

rêtera aux deux gares de Charenton et de Maisons-

\lfort ; 

20
 Les trains dits du Dimanche seront également 

supprimés dimanche prochain, 7 août. 

B >ai ne de Pariii An 

3 axa i êtn comptant, Derc. 

5 Août ISS©* 

■A & 

| Fin courant, — 

_ ( Au comptant, D"c 
' \ Fin courant, — 

69 73.— Hausse « 43 0 
69 93.— Hausse « 40 c. 

97 —.— Hausse « 23 c. 
97 —.— Hausse « 23 c. 

AU COMPTAS Y. 

3 0
W 

4 0m • 
4 1[2 0[0 de 1823.. 
4 1(2 0|0 de 1852., 
Act. de la Banque.. 
Crédit foncier 
Crédit mobilier 
Compt. d'escompte. 

69 75 
82 — 
95 75 
97 — 

2850 — 
655 — 
850 -
630 — 

FONDS ÉTRANGERS. 

Piémont, 5 0[0 1857 83 75 

— Oblig. 3 0(01853 
Esp. 3 0[0Detteext. 
— dito, Dette int. 41 3/8 
— dito, pet. Coup. 
—Nouv. 3 0|0Difl. 

Rome, 5 0(0 87 -
Rotsch.).. 

FONDS DE LA VILLE, KTC 

Oblig.de la VillefEm-
prunt 50 millions, 

Emp. 60 millions.., 
Oblig. delà Seine... 
Caisse hypothécaire 

Quatre canaux 
Canal de Bourgogne. 

VALEURS DÎVERSEI. 

Caisse Mirés 255 — 
Comptoir Bonnard.. 47 50 

Immeubles Rivoli-.. 
Gaz, C* Parisienne... 
Omnibus de Paris... 
Ceimp.deVoit.dep).. 
OmnibusdeLondres. — 
Ports de Marseille..V4uO 

4.5 — 
217 50 

H 85 -

98 75 
81 '5 — 
«85 -
30 -

«— 1 

A TERME. 
1" l Plus 

Cours.] haut. 

Plui 
ba>. 

* D« 

Cours. 

"69 T0 "69"93 
97 —1 

"6?53 ~69~95 
t \ ri o,n i «M 

oasHtKs si s-sa COTÉS AU PABÇUXT. 

Paris à Orléans (370 — 

ParisàLyonet Médit. 880 — 

— (nouveau). — — 

Gr. cent, de France. — — 

Lyon à Genève 532 50 

Ardennes e11'Ose... 

— (nouveau).. 470 — 
GraissessaràBtziers. 170 — 
Bessèges à Alsis.... 
Société autriclienne. 672 (0 
Victor-Einmaniel... 42() — 

Chemindeferrusses. 502 £0 

Un nouveau quadrille de salon, le Quadrille Russe, avec 
théorie par nos plus célèbres professeurs de censé., MM. La-
horde, Cellarius, Lenfant, Cornlli, Elie, Mathiei et Ch. Périn, 
musique de J. Mikel, vient de paraître au Minestrei, 2 bis, 
rue Vivienne. Les cours de MM. Cellarius et Laborde ont cou-

ronné leur saison par ce nouveau quadrille, destiné à rempla-
cer celui des Lanciers. 

— Samedi, au tht'âtre Français, deux chefs-d'œuvre de 
Molière : l'Avare et le Malade imaginaire. 

— A l'Opéra-Comique, ce soir, les Noces du Jeannette, 
opéra-comique en un acte, de MM. Jules Barbier et Michel 
Carré, musique de M. Vicior Massé. Xl"« Coraier continuera 
ses débuts par le tôle de Jeannette; Coudcro remplira celui 
de Jean. Le spectacle commencera par le Domino noir, opéra-
coroique en trois actes, paroles de M. Scfibe, mus qué de M. 
Auber, joué par Jourdan, Ponchard, Nailiau, l)uvern,oy, 
jjmes Henrion, Casimir, Prost et Révilly. 

— Le Gymnase annonce pour lundi un spectacle tout entier 

nouveau. 1"représeniation du Brigadier Feuerstein, 'en trois 
actes; 1" représentation de Risette, ou les mblions de la 

mansarde, en un acte. 

— Un grand Carrousel militaire sera exécuté aujourd'hui 
samedi à l'Hippodrome, par des cavaliers de l'armée, au bé-
néfice de leurs camarades blessés à l'armée d'Italie, Ce Car-
rousel comprendra les manœuvres les plus difficiles, et sera 
en tout point conforme à ceux qoi ont été donnés à l'Ecole de 

cavalerie de Saumur. 

— L'administration du Pré Calelan a engagé pour plu-
sieurs représentions l'amiral Tom-Pouce, l'homme le plus 
petit de l'univers. Il débutera, demain dimanche, sur le tlVà-
tre des Fleurs, dans une pantomime de son répertoire lillipu-

tien. 

— CHÂTEAU ET PARC D'ASNIÈRES. — Rien de plus délicieux 
pendant les grandes chaleurs de l'ét*' que l'atmosphère fraîche 
etpurquel'011 respire sous ces superbes ombrage,".;cet établis-
sement est lé rend z vous de ce que Paris possède d'élégant 
On annonce une Foire au Plaisir pour dimanche 7 aoù'. 

SPECTACLES DU 6 AOUT. 

OPÉRA. — 

FRiHçAis. — L'Avare, le Malade imaginaire. 
OPÉRA-COMIQUE. — Le Domino noir, les Noces de Jeannette. 
VABDEVILLI. — Les Honnêtes femmes. 
YASiftTrî. — Paris qui dort. 
GVKNiSS.— Le Camp des Bourgeoises, le Baron. 
PALMS-ROTAL. — Paris voleur. 

PORTI-SAINT-MARTIS. — L
E8

 Chevaliers d» R- -„ 

A»Bi«0. - Un Secret de Famille. Br°uiUard, 
GUTB. — Relâche. 

CiRQUK IBPÉRUL.— Relâche. 

FOLIES. — Les Typographes, l'Ordonnance du m,u ■ 
rouEs-NouvELLEs. — La Princesse Kaïka D n i,c'n-
BOUFFES PARISIENS (Champs-Elysées). — |'

e
, v • c-

DÉLASSEMENTS.'— Folichons et Folichounettes UaQilières. 
BEAUMARCHAIS. —•Le Viveur. 

CIRQUE DE L'IIÏPÉRATRICE. — Exercices éaueetresàfu 
HIPPODROME.-Riquei à la Houppe, grand succès « u 

de jour. ei- bPecta
c!e
' 

PRÉ CATELAN. — De trois à six heures, concert par 1 

que de la garde de Paris, spectacle et jeux d\,
Pr

«
 a m"si. 

Photo, graphip, calé restaurant 
ROBERT HOUDIN 

periences nouve 
CONCERTS 

l'Industrie).—Tous les soirs de 8 à'i l heures conp3'4118 

menade. Prix d'entrée : 1 fr. ' rl> Pro. 

JARDIN MABILLE. — Soirées musicales et dansantes le-
jeudis, samedis et dimanches, rnardjg 

CHÂTEAU DES FLEURS. — Soirées musicales et dansant 
lundis, mercredis, vendredis et dimanches. '« 

— A 7 heures 1(2, Soirées fanta
9
i;„, 

elles de M. Uarnilton.
 Iaatasi!

ques.
 Efr 

INCERTS-MUSARD (Champs-Elysées, derrière le P 1 • 

l'Industrie).—Tous les soirs de 8 à M heures. r.n,,„
a

,_
ai 

TABLE DES MATIÈRES 

DE LA GAZETTE DIS TRIBUNAUX 
Année 1858. 

Prix t Fars®, ® fr.; dépiirtennents, e f r -« . 

A't bureau de la Gazette des Tribunaux, rue du Hari 

du-Palais,2. '
a

S" 

Imprimerie A.. '?"yot
?
 rus ^^des-Mathunns, ig 

Ii«s Annonces, Réclame» lndns-
trlelles ou autres sont reçues au bu-
reau ti. Journal. 

béates immobilières. 

&QDIIKGS BIS CRIÉES. 

MAISON ET TIRRAIfl A VAMYES 
Etude de Me UKI.OIIME. avoué à Paris, 

rue Richelieu, 79. 
Vente, en l'audience des criées du Tribunal civil 

de première instance de la Seine, au Palais-de-
Justice, à Paris, le 21 août 4859, deux heures de 
relevée, en 31 lots, de : 

1° Uu 'fTEÏtl&AIŒ sis à Vanves, route dépar-
temeniale n" 74 et rue de la Croix, d'une conte-
nance d'environ 26,254 mèlres. 

Sous ce terrain, actuellement en culture et qui 
est propre à bâtir, la masse est encore intacte. Il 
est divisé en 30 lots de diverses contenances, dont 
les mises à prix varient de 8e0 à 7,000 fr. ; l'éva-
luation du mètre varie de 1 fr. 23 c. à 4 fr, 90 c. 
M.se à prix totale des 30 lots : 63,100 fr. 

2° Une grande SaAlSOrV sise à Vanves, rue de 
la Mairie, 9, avec vastes dépendances, jardin d'a-

grément, jardin potager. 
Celte maison pourrai; être facilement convertie 

en maisou d'éducation, maison de santé ou éta-
blissement industriel. 

Mise à prix : 30,000 fr,; 7 fr. 4 c. le mètre. 
S'adresser pour les renseignements: 
1° A SI" dépositaire d'une copie 

du cahier des charges ; 2° à Me Deoormandie, a-
voué, rue du Sentier, 24 ; 3° à M. J.-E. Delapalme, 
notaire, rue Neuve-Saint-Augostin, 3; 4° à M" 
Fovard, notaire, rue Gaillon, 20. (9718) 

11IS0N A LA CIIÂPELLE-ST-S}lr 
Etude de B2e Adrien 'Ï3SSÏÎS&, avoué à Pari 

rue Saint-Honoré, 288. 
Le samedi 27 août 1859, vente au Palais é 

Justice, à Paris, 
D'une MAISON à la Chapelle Saint-Den 

Grande-Rue, 193. Loyer : 1,500 l'r. 

Mise à prix : 13,000 fr. 
S'adresser : 1" à H" Adrien TIXIER, avoué 

poursuivant ; 2* à M' Lamy, avoué, boulevard St-
Denis, 22 bis. (9693) 

MAISONS ET TERRAIN 
Etude de W Emile REVANT, avoué à Paris, 

rue de la Monnaie, 9. 
Vente, au Palais-de-Justice, à Paris, le samedi 

27 août 1859, deux heures de relevée, en trois lots, 
1° D'une MAISON sise à Paris, rue Saint-Be-

noît, 15. 

2" D'une MAISON et dépendances sise à Gre 
nelle, rue du Théâtre, 54. 

3° D'un TEKUABN et constructions sis à Gre-
nelle, rue du Théâtre, 56. 

Mises à prix : 
Premier' lot :. 33,000 fr. 
Deuxième lot : 12,000 fr. 
Troisième lot : ■ » 4,000 fr. 

Total des mises à prix : 51,000 fr. 
S'adresser pour le.s renseignements: 

1° A M8 E. REVANT, avoué poursuivant, dé-
positaire d'une copie du cahier des charges, rue 
de la Monnaie, 9, à Pans ; 2° à M° Archambault-
Guyot, avoué à Paris, rue de la Monnaie, 10; 3° 
à M' Adam, avoué à Paris, rue de Rivoli, 110 ; 4° 
à Ms Lindet, notaire à Paris, rue de la Harpe, 49. 

(9717/ 

\ PARIS 
.T, avoué à 
, 4. 
is, le 18 août 

a Vieille-Notre-
Dame, b\ anse a . _ 

S'adresser à M" Gustave LE RAT, Laden, 
De Bretonne, Adam et Burdin, avoués. (9716) 

MAISON RUE P0PINC0URT A PARIS 
Etude de M" Adrien VIAIEU, avoué à Paris, 

rue^ainl-IIonoré, 2i>8. i 
Le mercredi 31 août 1859, vente, auPalais-de-

Justice, à Paris, 

D'une S8AISSÏSI à Paris, rue Popincottrt, 6. 
Revenu net : 2,300 fr. Mise à prix : 20,000 fr. 

S'adresser : 1° à 31e Adrien TïXIEB, a-
voué poursuivant ; 2° à Me Thiébault, avoué, fau-

ainsi que l'achalanduge et la clentè'e, ensemble 

des marchandises existant au moment de la vente. 
Mise à prix : 40,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 
Audit M' IiEVADX;, 

COLIHE'C. 
et audit M° 

)719) 

bourg Montmartre, 31. (9694) 

Ventes mobilières. 

FONDS DE LIMONADIER A PARIS 
Etudes de M13 Cbarles LEVAVX , avoué à 

Paris, rue des Saints-Pères, 7, et de Me COL-
MET, notaire à Paris, rue Montmartre, 18. 
Vente, en l'étude de Me Colmet, -notaire à Paris, 

le vendredi 12 août 1859, à une heure de relevée, 
1° D'un PONMS de commerce de M MON A 

DIER exploité à Paris, rue d'Amsterdam, 18, 
près l'embarcadère du chemin de fer du Havre ; 

2° Du droit au bail jusqu'au 1" jauvier 1872 ; 
3° Des matériel, ustensiles, mobilier industriel, 

KFEJIDBPARISAYERSAILLES 
(RIVE GAUCME). 

Les liquidateurs ont Phunneur de prévenir MM. 
les porteurs de titres de cette compagnie qu'il 
sera procédé, le mercredi 17 août 1859, à midi, 
dans les bureaux da la liquidation, rue Taranne, 
16, au tirage annuel des actions qui doivent être 
remboursées, et qu'à partir du 22 courant, les ti-
tres seront reçus en dépôt pour être procédé au 
paiement des intérêts éthus. 

Les liquidateurs, 
(1651) DE SAUVILLE, COUSIN, DE ST-ROSE. 

COMPTOIR INDUSTRIEL 
MM. les actionnaires du Comptoir Indus-

triel. W. Werifieiniber et Ce, s oit convoqués en 

assemblée générale extraordinaire pour délibérer 
sur la dissolution de 1* société. 

Cette assemblée aura lieu le lundi 29 août, à 
4 heures après midi, boulevard des Italiens, 6. 

Pour y as-isier, il faut être porteur d'au moins 

vingt-cinq action.-.-, et les déposer avant le 25 cou-
rant au siège de la société. 

MM. les actionnaires peuvent s'y faire représen-
ter par des délègues munis -de pouvoirs écrits 
ayant eux-mêmes le droit d'y assister. (1632,/* 

VINAIGRE DE TOILETTE %w 
Il est reconnu supérieur par ses propriétés léui-

Moetété* eommeregale*. — Vaillltes. m PabllcMtloiiiiit légales. 

tives et rafraîchissantes, et par la douceur de son 

parfum. Prix du flacon, 1 fr. Pharmacie Laroze 
rue Neuve-des-Petits-Cliam^'S, 26, Paris. ■ 

MM. L. CHARLAT ETC,E 
RUE DE L'AIÎBRE-SEC, 19, 

de 1 heure à 3. 

VENTES ET ACHATS 
ECHANGES ET REGIES 

de Biens de ville et autres. (1593)* 

corneras inmm 
Fices du sang. 13 Ml 1M j 

Guériscm rapide, Bansrécidiye et 
en secret des mal idi.» primitives 
ou constitutionnelles des deux 
ses es par les BISCUITS dépura-
tifs du d'OLLIVIER, seuls ap-

prouvés par l'Académie impé-

riale de médecine, et AUTORI-

SÉS DU «OUVERNEMENT. Une 

récompense de 24,000 l'r. a été 

votée au Dr Ollivier pour la su-
périorité de, sa méthode. 

A PARIS, RUE SAÏNT-HONORÉ, 274, au premier étage. 

Consultations gratuites de midi à C heures, et par lettres 
affranchies. — Dépôts dans les pharmacies. (1 m)-

EAU oc m 
POUR RÉTABLIR ET CONSERVER LA COULEUR 

NATURELLE DE LA CHEVELURE. 

CETTE EAU N'EST PAS UNIS TEINTURE, 
Fait bien essentiel à constater. 

Composée de sues de planlrs exotiques et bienfaisantes, 

elle a la propriété extraordinaire de raviver les cheveux 

blancs et de leur restituer le principe colorant qui leur 

manque. 

GUISLAIN et C«, rue Richelieu, 112. 10 fr. le flacon. 

Avis. 

" Suivant exploit de Férasse, huis 
«ier, à Paris, du quatre août mil 
huit cvni oinquante-nruf, enregis 
tré, M- CéiMe LEMÈVRE, veuve 
VIGNERON, a intei jel'é appel du 
Jugement du Tribunal de commence 

du Quatre août, lequel l'a déelarée 
en état de faillite. 

VjfTKS m AtiTOKITi SX JBSÏIGS 

le 6 août, 

rue du faubourg Saint-Denis, 146 
Constatant en : 

(7158) Tables, bibliothèques, mon 
très, bureau, pendule, etc. 

le 7 août. 
A la Villelle, 

rue du Dépotoir, 42. 
(7453) Tables, chaises, tabourets 

banqueites, vins en fûts, etc. 
Même commune, 

rue d'Allemagne, 119. 
(7451) Machine Masic.ol, 1000 k° car-

ton, 65,000 boîtes à bougies, etc 

A Nanterre, 
place do la commune, 

17453) Quincaillerie, machine à per-
cer, outils, comptoirs, etc.; 

A Balignolles, 
place de la commune. 

{7456) Chaises, fauteuils, commode 
armoire, établi, etc. 

A Aniony, 
place de la commune. 

(7457) Tables, buffet, chaises, com-
mode, secrétaire, 

A La Chupelle-Saint-Denis, 
sur la pla;e publique. 

(7458) Armoire, couchette, canapé, 
commode, élaaère, etc. 

A Nanterre, 
sur la place publique. 

s
 (7459) Forges el accessoires, étaux, 

établis, enclumes, fei mille, etc. 
A Saint - Denis, 

rue des Poissouniers,3, etsurle quai, 
(74601 Tables, chaises, commodes, 

tapis, flambeaux, eic. 
A Monlrouge, 

boulevard de la Santé, H. 
(7461; Tables, chaises, rideaux, me-

sures, comptoirs, etc. 
A Vanves, 

sur la place publique. 
(7-162) Armoire, commode, chaises 

butte!, lubies, etc. 
Même commune, 

sur la place publique. 
(7563) Tables, chaises, armoire,buf-

fet, cloches, tonneaux, etc. 
A Chatillon 

sur la place publique. 
(7464) Vins, eau-de-vie, ustensiles de 

md de vins, meubles, etc. 
A l«sy, 

sur la place publique. 
(7465) Usien>ilcs de boucher, fables, 

fauieuils, bureaux, pendule»,etc. 
A Montmartre, 

boulevard Rochecltouart, 48. 
(7466) Tables, chaises, pendule, six 

chemises d'homme, etc. 

Même commune, 
rue Samt-An.iré, 23. 

(7467) Presses et ustensiles de fabri-
cant de pianos, meubles, etc. 

le 8 août. 
En l'hôtel des Comniissaires-Pri 

seurs, rue Rossini, 6. 
(7468) Cabriolet, calèche, coupés 

tables, chaises, etc. 
rue des Gravilliers, 20. 

(7469) Billards et accessoires, tables 
chaises, comptoir, divan, etc. 
rue Notre-Dame-de-Lorette, 8. 

(74î0j Tables, chaises, canapé, pen-
dule, glaces, flambeaux, etc. 

le 9 août. 

Ën l'hôtel des Commissaires-Pri-
seurs, rue Rossini, o. 

(747i> Voilures à bras, lot de plomb 
bureau, caisses, chaises, etc. 

La publication légale des actes de 
société est obligatoire, pour l'année 
mil huit cent cinquante-neuf, dans 
irois des quatre journaux suivants : 
le Moniteur universel, la Gazette des 
Tribunaux, le Droit, et le Journal qé 
ttml d'Abiches, dit Petites Jffiàmf 

SOCSÊTÉS. 

Cabinet de M. Arsène DUPUV, rue 
Mouffelard, 94. 

Suivant acte sous signatures pri-
vées du quatre août mil huit cent 
cinquante-neuf, enregistré à Paris, 
le lendemain, par Pommey, qui a 
reçu cinq francs cinquante cemi-
mes, une société en nom collectif a 
épi formée entre M. Jules-Louis 
CU1GNET, mécanicien, à Paris, rue 
des Bourguignons, 8, et M. Jules 
fOiLBLANS, quincaillier, à Paris, 
rue Descartes, 50, pour l'exploilation 
du brevet d'invemion de leur poi-
gnée à traction pour loqueleau sim-
ple et double, applicable aux volets 
Persiennes, etc. La durée de la so-
ciété est de quinze années, du qua-
tre août mil huit cent cinquante-
neuf. La raison sociale CUlUNET et 
POILBLANb. Le siège rue Deseartes 
50. La signature appartiendra à M 
Poilblans. 
(2405) . DUPUY, 

Par acte du vingt-deux juillet mil 
huit cent cinquanle-neuf, enregis-
tré, la société KAVKNEAU, BARIJlER 
et C'% constituée le vingt-un janvier 
dernier, pour l'exploitation d'une 
composition dite Biscuit d'albâtre, 
reste dissoute à partir duaitjour. 
et M. Raveneau est liquidateur. 
-;2407) J. TOUCHARD. 

Étude de M« E PRUNIER-QUATRE-
MERE, agréé, 72, rue Montmar-
tre. 

D'un jugement du Tribunal de 
commerce de la Seine, en date du 
vingi-deux iuillet mil huit cent ein-
quanle-neul', enregistré, euire: le 
sieur Michel BETTuN, coiffeur, de-
meurant à Paris, rue Notre-Dame-
de-Lorette, 51, d'une part, et le 

I
sieur Adolphe BUISSON, coiffeur 
demeurant en ladite ville, même 
rue et même numéro. D appert : que 
la société formée enire les parties 
pour l'exploitation d'un établisse-
ment de coiffeur, a été déclarée 
nulle, et que ie sieur Delacroix, de-
meurant à Paris, rue de Rivoli, 81 
a été nommé liquidateur avec tous 
les pouvoirs nécessaires pouv pro 
céder â la liquidation de cette so 
ciéié. 

Pour extrait : 
—;2'i08) E. PRUNIER-QOATREMÈBE 

Cabinet de M. GEROLC-E, rue Sairite-
Croix-de-la-rBrelonnerie, 38, 

D'un acte sous seings privés en date 
A Paris de ce jour, enregistré, il ap 
pert : qu'une société en nom collectif 
a été formée pour douze ans et HX 

mois qui ont commencé à courir le 
premier juillet présent mois, entre : 
1° M LASCUMBES lits, fabricant de 
comploirs, demeurant à Belleyilie, 
roule des Amandiers, 42 ; 5° M. Majer 
KAtiN, négociant, demeurant à Pa-
ri*, rue de Vi ndôme, 16; 3" M. Lam-
bert LÉVV, négociant, demeurant à 
Paris, boulevard du Temple, 23. La 
raison et la signature sociales sont 
LEVV, KAHN et Ci0. Cette société, 
(OB' le siège eit à Paris, boulevard 
du Temple, 10, a pour objet d'exer-
cer les professions de limonadier-
liquoristes et de fabricants-mar-
chands de comploirs mécaniques, 
dits Comploirs-automales, pour les-
quels comptoirs le sieur Lascombes 
lits a obtenu un brevet d'invemion 
sous le n° 18,989, et duquel il fait 
cession et abandon à la société. Le 
capital social est de quinze mille 
francs fourni par tiers par chacun 
des associés. La société sera gérée 
et administrée par M, Lévy, qui au-
ra seul la signature sociale; en cas 
d'empêchement conslalé, il sera 
remplacé par M. Kahn, mais ni l'un 
ni l'autre ne pourra en faire usage 
que pour les affaires de la société, 
et seulement jusqu'à concurrence 
de cinq cents francs. Tout engage-
ment supérieur à cette somme ne 
sera valable que s'il est signé soli-
dairement par les trois associés. 
M. Lévy, ou â son défaut M. Kahn, 
comme il a été dit ci-dessus, sera 
chargé de loutes les acquisitions se 
rapporlant £. l'établissement de li-
monadier-liquoriste, mais seule-
ment jusqu'à concurrence de qua-
tre cents francs; pour lous mar-
chés supérieurs a cette somme, il 
sera tenu d'oblenir l'autorisation de 
ses co-associés. Tous marchés ou 
ventes;se rapporlantaux comploirs-
automales devront être consentis 
par les trois associés. 

Paris.le vingt-sept juillet mil huit 
cent cinquanle-neuf. 

■ (2406) GEROLD-E. 

ris, et enregislré le trois août mil 
huit cent cinquante-neuf, folio 120, 
verso, case 7, au coût de trois cent 
trente-cinq francs cinquante centi-
mes, il résulte : qu'il a été formé 
entre les susnommés une société 
sous la raison sociale A. CAM-
PIONET et O, pour l'exploitai ion 
d'un café desservant un concert 
et un bal, situé rue Cadet, 16 
bis, où sera le siège de la société, 
qui durera jusqu'au mois d'avril 
mil huit cent soixante-deux. Que 
l'apport de M. Vandendale a été un 
mobilier d'une valeur de trente 
mille francs et les baux et privilè-
ges relatés dans l'acte. Que l'appor 
de M. Campionel a été une somme 
Je quinze mille francs qui a servi à 
paver comptant et en règlements la 
moité du mobilier el des privilèges 
concédés à M. Vandendale. Qu'en 
oulre, chacun des as-odés doit ver-
ser une somme de deux mille francs 
pour faire valoir l'exploitation. Que 
1'élablissemenl marchera sous la di 
reelion commune des deux associés 
Que chaque asscié a la signature 
sociale, mais qu'il ne pourra en 
faire usage que pour les affaires de 
la société, tout engagement person 
nel passé ou à venir devant reslerla 
chose propre de celui qui l'aura 
souscrit. 

Four extrait : 

(2409) LAFONT, mandataire, 

D'un acle sous signature privée 
fait double à Paris le Irenle-un juil-
let mil huit cent cinquante-neuf, 
ntre M. Louis VANDENDALE, né-

gociant, 20, rue Cadet, à Paris, et 
M. Auguste CAMPIONET, négo-
ciant, 35, rue de la Bûcherie, à Pa-

Cabinet de M" Ernest MASSON, avo-
cat, demeurant à Paris, boule-
vard de Slrasbourg, 75. 

D'un acte sous seings privés fait 
double à Paris le premier août 
mil huit cent cinquante-neuf, enre-

stré, U appert que la société for-
mée entre M. Joseph VAUCV, de-
meurant à Pari;, rue Beaubourg, 
105, et M. Antoine VAUCY, demeu-
rant à Paris, rue Saint-Martin, 287, 
par acle sous seings privés du vingt-
deux octobre mil huit cent cioquan-
te-huil, enregistré, dont, l'objet élait 
a fabrication et U vente de porte-

feuilles, le siège il Paris, rue Saint-
Martin, 287; la raison sociale : 
VAUCY Frères; la durée de quinze 
ans à partir du premier octobre mil 
huit cent cinquante-nuit, est dis-
soute d'un commun accord entre 
les pariies k compter de ce jour, et 
M. Antoine Vaucy est seul liquida-
teur avec les pouvoirs les plus éten-
dus. 

Pour extrait : 

(2390) Ernest MASSON. 

m m. * 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Loi srianclers paavent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis 
de dix i quatre heures. 

*'al)Iite*. 

t.ftCI.ABATION* DS FAILLITES. 

Jugements du 4 AOÛT 1859, qui 
déclarent la faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au-

dit jour : 

Du sieur LOHIER (Charles-Théo-
dore), anc. tailleur de erislaux, ac-
lu> llemenl md de vins à la Pelile-
Villelle, rue du Dépotoir, 16; nom-
me M. Haimberl juge-commissaire, 
et M Chevallier, rue Berlin-Poirée, 
9, syndic provisoire (N» 16233 du 

fer.); 
De dame veuve VIGNERON, mde 

de vins à Ivrj, rue du Chcvaleret, 
52; nomme M. Raimbert juge-com-
missaire, el M. Saullon, rue Pigalle, 
7, sjndic provisoire (N» 16234 du 

gr.); 

Des sieurs MARTINOT et t>, nég. 
à La Villelle, rue de Flandres, 43; 
nomme M. Basset juge-commissaire, 
et M. Hécaen, rue de Lancry,9, syn-
dic provisoire (N° 16235 du gr.); 

Du sieur MIQUET, md de vins, rue 
de la Roquette, 55; nomme M. Bas-
set juge-commissaire, et M. Filleul, 
rue de Grétry, 2, syndic provisoire 

(N» 16236 du gr.); 

Du sieur RENON, maître d'hôlel, 
rue Mouffelard, n. 107; nomme M. 
Raimbert juge-commissaire, et M. 
Chevallier, rue Bertin-Poirée, n. 9, 
syndic provisoire (N° 15237 du gr.). 

CONVOCATIONS DB CBKAHCIKUS 

Smt invités & se rendre au Tribunal 
le commerce de Paris, salle des as-
semblées des faillites,«M tes crten-

iers : 

NOMINATIONS DB SYNDICS. 

Du sieur DUMESNIL ( Louis-Ale-
xandre), anc. laitier en gros a Vau-
girard, rue de Sèvres, 20, ci-devant, 
actuellement même commune, rue 
Perceval, 13, le 10 août, à 2 heures 

N» 16191 du gr.). 

Pour assister à l'assemblée dans ic-
uelleH. îejuge-eemmissatre doit tes 
nnsu'Aer tant sur ta composition de 
'itm dbS créanciers présumés qm sur 
a nomination de nouveaux syndics. 

NOTA. Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossements de ces faillites, n'é-
tant pas connus, sont priéB de re-
mettre au greffe leurs adresses, afin 

d'être convoquée poar les. assem-
blées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur CRUSSAIRE (Louis-Eu-
gène), nég. en vins, rue de l'Ouest, 
40, le H août, à 9 heures (N° 16085 

du gr.); 

Du sieur C1CILE (Henry-Emile), 
pharmacien, chaussée-d'Antin, 58, 
le 10 août, à 10 heures (N° 16089 du 

gr.). 

pour être pracedi, sous la prési-
dence de M. le juge-commissaire, aux 
vérification el affirmation de leurs 

créances. 
NOTA. Il est nécessaire que les 

créanciers convoqués pour les vé-
rification et affirmation de leurs 
créances remettent préalablemen 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Messieurs les créanciers du sieur 
DUMAIRE (Prosper-Henri-Joseph), 
nid de bois de sciage A Balignolles, 
rue d'Orléans, 25, sont invités à se 
rendre le 10 août, à 9 h. pré uses, 
au Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des créanciers, pour en-
tendre le rapport des syndics sur 
l'étal de la faillite, et délibérer sur 
la formation du concordat, ou, s'il 
y a lieu, s'entendre déclarer en état 
d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant 
sur les faits de la gestion que sur 
l'utilité du maintien ou du rempla-
cement des syndics. 

Il ne sera admis que les créanciers 
vérifiés et affirmés ou qui se seront 
fait relever de la déchéance. 

Les créanciers peuvent prendre 
au greffe communication du rap-
port des syndics et du projet de 
concordat (N° 15465 du gr.). 

Messieurs les créanciers du sieur 
FL1CK (Gustave), md de vins, rue 
Colbert, l, sont invités à se rendre le 
10 août, à 2 heures très précises, 
au Tribunal de commerce, salle 
des assemblées des créanciers, pour 
entendre le rapport des syndics sur 
l'état de la faillite, et délibérer sur 
la formation du concordat, ou, s'il 
y a lieu, s'entendre déclarer en état 
d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant 
sur les faits de la gestion que sur 
l'utilité du maintien ou du rempla-
cement des syndics. 

Il ne sera admis que les créan-
ciers vérifiés et affirmés, ou qui se 
seront fait relever de la déchéance. 

Les créanciers peuvent prendre 
au greffe communication du rap-
port des syndics et du projet de 
concordat (N° 15913 du gr.). 

Messieurs les créanciers du sieur 
MEYER (Michel), brocanteur, rue 
des Blancs-Manteaux, 23, sont in-
vités à se rendre le 10 août, à 9 h., 
au Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des créanciers, pour en-
tendre le rapport des syndics sur 
l'état de la faillite, el délibérer sur 
la formation du concordat, ou, s'il 
y a lieu, s'entendre déclarer en état 
d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant 
sur les faits de la gestion que sur 
l'utilité du maintien ou du rempla-
cement des syndics. 

Il ne sera admis que les créan-
ciers vérifiés et affirmés ou qui se 
seront fait relever de la déchéance. 

Les créanciers peuvent prendre 
au greffe communication du rap-
port des syndics et du projet de 
concordat (N° <6024 du gr.). 

Messieurs les créanciers de dame 
LEBRUN (Joséphine-Delphine Quin-
ton, femme séparée de biens de 
Edouard), mde de clouterie à Vau-
girard, Gdc-Rue, 84, sont invités à se 
rendre le 10 août, à 2 heures pré-

cises, au Tribunal de commerce 
salle des assemblées des créan 
ciers, pour entendre le rapport des 
syndics sur l'état de la faillite, et 
délibérer sur la formation du 
concordat, ou, s'il y a lieu, 
s'enlendre déclarer en état d'union, 
et, dans ce dernier cas, être immé-
diatement consultés tant sur les 
faits de la gestion que sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement 

des syndics. 
Il ne sera admis que les créanciers 

vérifiés el affirmés ou qui se seront 
fait relever de 1? déchéance. 

Les créanciers peuvent prendre 
au greffe communication du rap-
port des syndics et du projet de con-
cordat (N° 15933 du gr J. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur COUTON (Louis), fabric. 
de lanternes de voitures, rue des 
Vinaigriers, 50, le 11 août, à 9 heu-
res (N° 15041 du gr.). 

Pour reprendre la délibération ou-
verte sur le concordai proposé par le 
failli, l'admettre, s'il y a lieu, ou pas-
ser à la formation de l'union, et, dans 
ce cas, donner leur avis sur l'ulilité 
du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

NOTA. Il ne sera admis que les 
créanciers vérifiés et affirmés on 
qui se seront fait relever de la dé-
chéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

PRODUCTION DB TITRES, 

Sont invités à produire, dans le dé-
ai de vingt jours, à dater, de ce jour, 

Uurs titres de créances, accompagnes 
d'un bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes à réclamer, un 
les créanciers: 

Du sieur JULLIEN (Louis-Geor-
ges), ayant exploité une entreprise 
de concerts et une direction de 
théâtre, rue de Rivoli, 22, entre les 
mains de M. Pihan de la Forest, rue 
de Lanery, 45, syndic de la faillite 
(N» 15952 du gr.); 

Du sieur PELLETIER (AlphonsU-
Onésime), fabr. de carton-pierre, 
rue et passage du Buisson-St-Louis, 

15, entre les mains de M. Lelran -
çois, rue de Grainmont, 16, syndic 

de la faillite (N° 16155 du gr.); 

Du sieur PEPAGE (Louis-Adrien), 
anc. teinturier-apprêteur, rue Lou-

vois, 10, entre les mains de M. tul-
Icul, rue de Grétry, 2, syndic de la 

faillite (N° 16152 du gr.). 

Pour, en conformité de l'article 493 
■le la loi du 28 mai 1831, être procède 
i la vérification des créances, qui 
commencera Immédiatement arpés 

'expirationde ce délai. 

Messieurs les créanciers du sieur 
MOREY (Charles), décédé, nég., rue 
de la Paix, 5, sont invités à se ren-
dre le il août, à 12 h. précises, au 
Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des créanciers, pour 
prendre part i une délibération qui 

intéresse la masse des créai»'-' 
(art. 570 du Code de couim.) ^ 

13736 du gr.). 

CONCORDAT PAR ABANDOND'ACTIF. 

RÉPARTITIONS. 

MM. les créanciers vérifiés etaffir-

més du sieur TELLIEZ (Joseph* 
berl), fabr. de chaussures, rue» 
Qualre-Fils,18, faisant le cooi'jiew 
sous le nom de Telliez ( iu™„7 
peuvent se présenter chez M- "e" 
gny, syndic, rue de Creffjl'f- /• 
pour toucher un dividende M '.'1' 
90 c. pour 100, unique réparai™ 
de l'actif abandonné

 (
N»i=6»a" 

gr.). 

RÉPARTITION 

MM. les créanciers vérifiés et atM; 
més du sieur LECLERC (Pierre-H!. 

cinthe), carrossier à La U apu 
Sl-Denis, rue Doudeauville, 43, P 
vent se présenler chez M. M * 

svndic, rue Mazagran, S.Pf/i. 
cher un dividende de I fr. 68 «», 
pour 100, unique répartition l 

15010 du gr.).
 fflr

. 

MM. les créanciers vérifiés et 
més du sieur CLERMONT , W1* 

faubourg St-Denis, 62, peuv nM 
présenter chez M. Decagny, >•)'' „ 

rue de Greffulhe, 9, pour tow"
er

)0
o, 

dividende de 11 fr. 75 c. pot"
 0 

quatrième répartition (N°
 SVT

" 

gr.). 

ASSEMBLÉES DU 6 AOOT < S59. 

NEUF HEURES : D"* de ChoiSJ, J»" 
nal le Courrier de Vans, w •

 i|M 
DIX HEURES : Dehorter et e , 

leCrédii public, union. 0„. 
UNE HEURE : Lejeune, fabr■ w

 & 
iures, synd.- D' -Bo^n ̂  

de lingeries, clôt.-ph«'
j(1

, 
nég. en denrées coloniales, 

Décè» et inUtio»»
00

' 

Du3août iS59.-M. Varni^f 
ans, rue de la Madcle ne 
Chantier, 36 ans, rue Basse u«

 r
„

e 
nart 24 —M. Goubault, 64au .

 e 
gfanche,29.-M ̂ ofèjffik 
d'Amboise, 5. - M. Dan

 i5
,6! 

rue d'Enghien. 40. - M. rue u mifcuioi., f, Wi'°> 
ans, rue Lafayetle, MÇ^. 66. ' 
gama, 78 ans, rue

 (
'
or
^f

0
e«»j 

Mme Grodwalb, 57 ans, rue
 a

 d
e 

te, 9.-M.Magnien.59 an- . 

sàinlonge, 20. - M- M]e\l-H^ 
boulevard Beaumarchais i 
Aumot, 49 ans, rue sem»

 picpU
* 

Mme Rousseau, 7*
#

ans. ru ^
 rU

d 

64. 
de 1 
23 ans, 
M. Bauté, 54 ans, 

Aumot, «a """'.!u;n, me P'^;» 
Mme Rousseau, 74 ans r. » 
64.- Mme veuve Mahoh 6»

 GaU
,

s
eU 

de la Roquette, 0
6
/Tj

e

l
.ville, 

23 ans. rue de I Hfttel <» V 
,ageSWg rM"ï)upré,59 ans passât, 

Dominique, ^--/A,, 
ans, rue Mouffetard^ 

"L'un des ffijfaaa* 

Knregistré à Paris, le 
Reçu deux francs vingt centimes, 

Août 1859, F* IMPRIMERIE DE A. «UyoT. RUE ïi EU VE-DES-MATHU R IMS, 48, 

Certifié l'insertion «ous le 


